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Résumé




POUR UN RECRUTEMENT PERFORMANT ET SOCIALEMENT RESPONSABLE


Dans un contexte de pénurie de compétences, de mutations économiques, technologiques, sociologiques et réglementaires, mesurer l’impact de ces évolutions sur le recrutement est désormais un impératif pour toutes les organisations, qu’elles soient publiques ou privées, grandes ou petites.




	
Complet : toutes les étapes du recrutement sont explorées – analyse de poste, sourcing, évaluation – en lien avec la stratégie de l’entreprise et dans le respect d’un cadre juridique de plus en plus exigeant.


	
Pratique : des méthodes éprouvées, des témoignages d’entreprises, des outils opérationnels, des bonnes pratiques pour professionnaliser les recrutements, ainsi que des indicateurs actualisés pour construire un tableau de bord stratégique et opérationnel.


	
Efficace et pédagogique : une analyse critique des méthodes, une cartographie des acteurs, les incontournables à connaître (must-have), les 7 questions clés à se poser pour interroger ses pratiques de recrutement et identifier des actions de progrès, ainsi que les notions fondamentales à retenir.


	
Prospectif : découvrez les grandes tendances qui transformeront le recrutement dans les années à venir, avec un focus sur l’apport de l’intelligence artificielle à chaque étape.


	
Engagé : des recommandations pour garantir le respect des droits des candidats, promouvoir la diversité et l’inclusion, prévenir les discriminations, et protéger la vie privée conformément au RGPD.





L’ouvrage de référence pour tout dirigeant, DRH et recruteur afin de maîtriser les enjeux actuels et futurs du recrutement.


+ De nombreuses ressources numériques à télécharger, actualisées chaque année.
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Préface


Dans un contexte souvent qualifié de FANI (friable, anxiogène, non linéaire et incompréhensible), les entreprises et les organisations sont confrontées à de nouveaux défis en matière d’emploi et doivent construire une politique de recrutement cohérente, alignée sur la stratégie générale, et définir de nouveaux standards pour la fonction recrutement.


Les principaux ouvrages d’Alain Gavand1 ont été d’un grand apport pour faire progresser les politiques et pratiques en matière de recrutement depuis 20 ans. Alain Gavand a favorisé l’indispensable professionnalisation des acteurs mobilisés dans toutes les étapes du processus de recrutement pour attirer et recruter les compétences et les talents dont l’organisation a besoin pour assurer son développement et sa pérennité.


Cette nouvelle édition de l’ouvrage d’Alain Gavand est une contribution remarquable pour répondre aux défis actuels avec des standards appropriés. Cet ouvrage est exceptionnellement riche. Il nous plonge, en plus de 600 pages denses, dans l’univers en profond renouvellement du recrutement. Tous ceux qui participent, ou participeront, en tout ou partie, à un processus de recrutement, pourront grâce à cet ouvrage évaluer leurs pratiques actuelles, acquérir les compétences et les bonnes approches pertinentes et agir désormais dans les meilleures règles de l’art.


Alain Gavand aborde de façon approfondie tous les aspects d’une politique et des pratiques de recrutement pour répondre aux défis contemporains. Il s’appuie sur l’ensemble des connaissances actuelles issues de la recherche et sur les études et données disponibles. Son expérience de praticien du recrutement lui permet de proposer des pistes de réflexion et d’action, d’analyser avec pertinence les avantages et limites de chaque pratique et outil en vigueur. Il présente les principaux référentiels et marques de reconnaissance dans le recrutement, et propose un éventail complet des indicateurs en matière de recrutement pour définir un tableau de bord stratégique et opérationnel. La lecture est facilitée par un style très clair, des tableaux et graphiques, et une structure favorisant l’apprentissage et l’assimilation.


Chaque chapitre est introduit par un axiome (les « must-have ») tel que « Aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise et la formaliser » (chapitre 1) et une présentation claire des objectifs en termes d’acquisition de compétences. Ainsi, l’étude du chapitre 1 permet au lecteur de comprendre davantage l’intérêt d’aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise, d’appréhender les évolutions récentes en matière de recrutement et d’organisation de la fonction, de disposer d’une méthode pour construire une politique de recrutement, d’intégrer la dimension internationale dans la fonction recrutement et de s’interroger sur l’opportunité que représente l’intelligence artificielle dans le recrutement.


Chaque chapitre est nourri d’exemples sélectionnés avec rigueur et a été relu et validé par des experts du domaine, DG, DRH, responsable du recrutement… et est enrichi par les interviews de dirigeants d’entreprises telles que France Télévisions, L’Oréal, Axa, MBDA, AG2R LA MONDIALE, STMicroelectronics… Enfin, pour chaque chapitre, sont proposées les questions à se poser pour faire le diagnostic de son organisation, ainsi qu’une synthèse (« Ce qu’il faut retenir ») favorisant l’appropriation et la mise en œuvre des nouveaux standards du recrutement.


Cet ouvrage fondamental répond de façon remarquable à un grand besoin de renouvellement de la fonction recrutement dans le contexte mouvant actuel. La qualité de cet ouvrage s’appuie sur cinq points forts :




	l’exceptionnelle expérience du recrutement d’Alain Gavand, praticien reconnu dans la profession. Cette expertise donne leur légitimité et leur valeur aux conseils et recommandations qui enrichissent cet ouvrage ;


	un état de l’art complet s’appuyant sur les travaux scientifiques les plus récents. Cette maîtrise des recherches menées sur les politiques, les étapes du processus et les pratiques de recrutement dans leur diversité permet de justifier les choix et les conseils ;


	un fort engagement personnel pour faire évoluer le métier de recruteur. Alain Gavand, en particulier, a fondé l’association de lutte contre les discriminations À compétence égale et milite pour faire des recrutements sans discrimination une source de richesse pour l’entreprise ;


	de grandes qualités pédagogiques, qui rendent la lecture agréable et favorisent l’assimilation des connaissances ;


	la passion d’Alain Gavand pour le recrutement, qui rend captivante la lecture de cet ouvrage de grande dimension.





Alain Gavand sait rendre passionnant le métier de recruteur. Il met l’accent sur les nouvelles données à prendre en compte et offre un outil opérationnel au service d’une professionnalisation de la fonction recrutement. Les exemples, reposant sur les « bonnes pratiques » observées dans les entreprises, sont particulièrement significatifs et percutants.


Cet ouvrage constitue un outil remarquable à la disposition de tous les acteurs. Il propose une véritable méthode pour progresser vers un recrutement de qualité, au service d’une politique RH ambitieuse. Il faut noter que de nombreux outils dédiés au recrutement sont également utiles dans d’autres activités de la fonction RH, en particulier en matière d’emploi, de mobilité interne, d’orientation et de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.


Je suis convaincu que cet ouvrage de très grande qualité contribuera au nécessaire renouvellement des pratiques en matière de recrutement et, plus largement, de gestion des ressources humaines, pour répondre aux nouveaux défis des années 2025-2030.


Jean-Marie Peretti


Professeur titulaire de la « Chaire ESSEC du changement » et de la « Chaire Innovation Managériale et Excellence Opérationnelle », ESSEC Business School


Professeur émérite de l’université Pascal Paoli de Corse


Président d’honneur de l’IAS et de l’AGRH


Président de l’ASMP (Académie des Sciences de management de Paris)
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1. Le Recrutement dans tous ses états, Éditions Jacques-Marie Laffont, 2002 ; Recrutement. Les meilleures pratiques, Éditions d’Organisation, 2005 ; Prévenir la discrimination à l’embauche, Éditions d’Organisation, 2006 ; Le recrutement. Enjeux, outils, meilleures pratiques et nouveaux standards, Éditions Eyrolles, 2013.

















Introduction


Le recrutement ne se limite plus à répondre à des besoins ponctuels en personnels. Il s’impose désormais comme un enjeu central des stratégies d’entreprise. Véritable levier de transformation, il contribue à façonner l’avenir des organisations en attirant des talents capables de stimuler l’innovation, de répondre aux mutations économiques et technologiques, et de refléter les valeurs portées par l’entreprise. Recruter devient ainsi un acte stratégique qui requiert des approches méthodologiques solides, des outils performants et une vision tournée vers l’avenir – autant d’aspects explorés dans cet ouvrage.


Face à des bouleversements économiques, technologiques et sociétaux sans précédent, comment bâtir des pratiques de recrutement à la fois durables, performantes et adaptées à un monde en constante évolution ? Ce livre propose des réponses claires et prospectives, en s’appuyant sur des méthodologies éprouvées, des témoignages riches et variés, et une analyse approfondie des enjeux à venir.


Les organisations que nous évoquerons – des multinationales comme AXA, Accor ou L’Oréal, des entreprises en forte croissance comme Doctolib, des institutions publiques telles que la SNCF et La Poste, et des collectivités territoriales comme la Ville de Dijon – illustrent la diversité des contextes dans lesquels évoluent les recruteurs. Ces exemples issus d’employeurs emblématiques mettent en lumière des pratiques variées tout en reflétant des défis universels et des solutions adaptées à des besoins spécifiques.


Au fil de cet ouvrage, nous aborderons les grands enjeux du recrutement, en partant de l’élaboration de la politique de recrutement de l’entreprise, dans un marché du travail actuellement tendu et marqué par une pénurie de compétences, autour de questionnements relatifs au développement des compétences internes, de l’équilibre à trouver entre vision globale et spécificités locales, de la marque employeur… Nous verrons ensuite comment définir la qualité du recrutement à l’aide de référentiels et d’outils de mesure à connaître absolument, ainsi que le cadre juridique actuel qui entoure la fonction. Il ne faut pas non plus négliger l’analyse de poste et son rôle fondamental dans le recrutement, mais aussi le sourcing, pierre angulaire du recrutement, que nous vous proposerons de transformer en levier stratégique à l’aide de pistes concrètes. Nous terminerons sur la question de l’évaluation des candidats, avec un état des lieux et des méthodologies et approches les plus utiles à cette étape.


Les transformations actuelles du recrutement marquent le début d’une ère de changements encore plus profonds. Pénurie de compétences, accélération des technologies émergentes, mutation des attentes des collaborateurs, renforcement des cadres réglementaires… autant de défis qui redéfiniront durablement les pratiques de recrutement dans les années à venir. Mais les directions et les équipes en charge du recrutement en prennent-elles suffisamment la mesure ? Chaque chapitre de cet ouvrage s’appuie sur des analyses rigoureuses et des données issues d’études récentes pour éclairer ces enjeux et fournir aux professionnels des clés concrètes pour anticiper ces évolutions et les transformer en opportunités stratégiques.


Le mythe grec de Pygmalion offre une métaphore puissante des dilemmes auxquels les recruteurs contemporains sont confrontés. Comme le célèbre sculpteur, qui façonna une statue si parfaite qu’il en tomba amoureux, les recruteurs, portés par des algorithmes avancés et des outils prédictifs, peuvent être tentés de rechercher un idéal standardisé. Pourtant, cette quête de perfection risque de gommer l’essentiel : la richesse de l’humain, laquelle réside dans sa diversité, son imprévisibilité et sa capacité à innover.


Note aux lectrices et lecteurs : dans cet ouvrage, l’emploi du masculin générique a été retenu dans un souci de clarté et de lisibilité. Cette convention rédactionnelle inclut évidemment toutes les personnes concernées, quel que soit leur genre. Le sujet de l’inclusion est primordial dans le domaine du recrutement, et nous ne pouvons que vous renvoyer aux chapitres qui évoquent ce sujet pour plus de détails.











Les 8 must-have pour un recrutement performant et humanisé




	Aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise et la formaliser.


	Appuyer la stratégie et les processus de recrutement sur des référentiels ou marques de reconnaissance, et associer l’ensemble à un tableau de bord stratégique et opérationnel.


	Connaître la législation relative au recrutement et en garantir la conformité.


	Prévenir les discriminations et promouvoir la diversité et l’inclusion dans le recrutement.


	Décrire de manière méthodique les activités et l’environnement du poste à pourvoir, et identifier avec rigueur ses exigences.


	Intégrer une stratégie de sourcing adaptée dans un contexte hautement concurrentiel.


	Renforcer la professionnalisation des modes d’évaluation et proscrire toute méthode non éprouvée scientifiquement, tout en respectant les règles éthiques.


	Utiliser des techniques d’entretien plus objectives, plus méthodiques et davantage humanisées.















Ressources en ligne


Cet ouvrage sur la thématique particulièrement dense du recrutement se veut le plus complet possible. Pour cela, vous aurez accès à de nombreuses ressources en ligne via le QR code cidessous. Certaines ressources seront signalées dans le texte : nous vous conseillons vivement d’aller les consulter afin d’avoir tous les outils et les connaissances à votre disposition.
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https://www.editions-eyrolles.com/go/recrutement-intro













Le glossaire du recrutement



Le vocabulaire du recrutement s’est considérablement enrichi et complexifié au fil des années, à mesure que la fonction gagnait en technicité et en expertise. Il est donc essentiel d’en maîtriser les termes pour éviter toute confusion : distinguer marque employeur et proposition de valeur employé, comprendre ce que recouvrent la validité ou la sensibilité d’une méthode d’évaluation, ou encore connaître la méthode STAR et les questions situationnelles en entretien.


Le langage professionnel du recrutement intègre également de nombreuses expressions anglaises aujourd’hui couramment utilisées, y compris dans un contexte francophone : time to hire, boomerang hiring, inbound et outbound sourcing, career catfishing, ghosting, ATS, RPO… Que signifient-elles exactement ?


Ces notions sont détaillées tout au long de l’ouvrage. Pour aller à l’essentiel, un glossaire en ligne vous propose plus de 100 définitions pour mieux appréhender les concepts clés du recrutement.




[image: QR_Code]


https://www.editions-eyrolles.com/go/recrutement-glossaire













Chapitre 1 La politique de recrutement





Le must-have nº 1


Aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise et la formaliser


Au terme de votre exploration du chapitre 1 :




	vous comprendrez l’intérêt d’aligner la politique de recrutement sur la stratégie générale de l’entreprise ou de l’organisation ;


	vous appréhenderez les évolutions récentes en matière de recrutement et d’organisation de la fonction ;


	vous disposerez d’une méthode pour construire une politique de recrutement ;


	vous intégrerez la dimension internationale dans la fonction recrutement ;


	vous vous questionnerez sur l’opportunité que représente l’intelligence artificielle dans le recrutement.










Politique de recrutement : les 3 game changers des cinq prochaines années




	Construire une politique de recrutement cohérente alignée sur la stratégie générale de l’entreprise ou de l’organisation, dans un contexte de changement perpétuel et de pénurie de compétences.


	Définir des moyens et une organisation optimale et stable pour répondre aux objectifs de recrutement, alors que la remise en question de ces choix pour s’adapter aux mutations économiques, technologiques et sociales est complexe et coûteuse.


	Intégrer l’intelligence artificielle dans l’élaboration de sa politique de recrutement, bien qu’il soit encore difficile à ce jour de comprendre toutes les fonctionnalités qui seront offertes par cet outil et que son utilisation soulève de nombreuses questions éthiques.








Ce chapitre a été relu par Philippe Barret, directeur général, et Frédéric Faye, directeur des Ressources humaines du Groupe APICIL, l’un des leaders français de la protection sociale et patrimoniale qui emploie 2 500 collaborateurs répartis en France et au Luxembourg.


Alors que les domaines marketing, commercial, logistique et industriel font l’objet de politiques extrêmement structurées, le recrutement en est bien souvent dénué. Pourtant, les enjeux sont considérables pour la performance d’une entreprise : le recrutement constitue un réel facteur de différenciation, particulièrement dans un contexte marqué par des mutations profondes du marché du travail. La politique de recrutement des entreprises doit s’adapter à ces défis majeurs, dont la pandémie de la Covid-19 a fait office de catalyseur, accélérant des tendances déjà émergentes et imposant de nouveaux impératifs aux organisations. La pénurie de compétences, la digitalisation croissante et l’évolution des attentes des candidats se combinent pour transformer le recrutement, appelant à une réflexion stratégique globale.




LES CINQ DÉFIS STRATÉGIQUES DU RECRUTEMENT AUJOURD’HUI




Premier enjeu : la pénurie de compétences


Cette troisième décennie du XXIe siècle est caractérisée par un contexte de pénurie de compétences dans de nombreux pays. En France, selon l’enquête annuelle réalisée par France Travail1, le volume de recrutement au cours de l’année 2024 a atteint 2,8 millions de projets et, malgré une légère baisse par rapport à l’année précédente, près de 3 établissements sur 10 prévoyaient d’embaucher. Mais il faut surtout relever que 6 employeurs sur 10 envisageaient des difficultés de recrutement au cours de cette même année. Selon l’Apec, 47 % des entreprises ayant cherché à recruter des cadres en 2024 estiment que cet exercice a été difficile, dont 14 % particulièrement difficile. Cette proportion reste stable par rapport à 20232. Bien que le taux de chômage en France puisse dépasser les 8 % en 2025, et que d’autres pays soient confrontés à des perspectives similaires – les prévisions de l’OCDE annonçant une légère hausse du chômage dans ses pays membres pour 2024 et 2025 –, les tensions persisteront dans de nombreux secteurs.


Qu’en est-il sur le plan mondial ? Dans une étude publiée par Manpower3, le pourcentage d’organisations rencontrant des difficultés pour trouver des talents n’a jamais été aussi haut depuis 10 ans (75 % en 2024, contre 36 % en 2014). Les cinq domaines les plus concernés sont l’informatique et l’analyse de données, l’ingénierie, la vente et le marketing, les opérations et la logistique, et la production et la fabrication.


Dans la zone OCDE, l’emploi s’est remis de la crise sanitaire de la Covid-19, et le chômage a atteint en 2024 le taux de 4,9 %, l’un des plus bas niveaux depuis le début des années 19704. Cette situation, certes en faveur des salariés et des candidats, complexifie la gestion des ressources humaines (GRH) pour les directions d’entreprise compte tenu de la pénurie de compétences.








Deuxième enjeu : build, buy ou borrow ?



Le paradoxe du contexte actuel des entreprises en matière de recrutement serait de, justement, moins miser sur le recrutement… C’est la conséquence de la pénurie de compétences, mais aussi des mutations profondes dans les organisations de travail et dans les nouvelles exigences en matière de talents. En effet, si les talents sont très convoités – ou n’existent pas – sur le marché de l’emploi, les directions doivent construire des dispositifs d’autant plus innovants et construire une approche « build » (construire) de développement des talents, plutôt qu’une démarche « buy » (acheter), c’est-à-dire de recrutement de talents externes pour obtenir des compétences déjà développées. En mettant l’accent sur le développement interne des salariés, les entreprises peuvent combler les lacunes en compétences tout en fidélisant leurs collaborateurs. Cela réduit également la dépendance aux recrutements externes, souvent plus coûteux, qui s’avèrent parfois inefficaces – voire irréalisables.


Dans ce contexte, comme le montre le « Future of Jobs Report 20235 », les entreprises identifient clairement la pénurie de compétences et la difficulté à attirer des talents comme des obstacles majeurs à la transformation de leurs activités : 60 % des organisations sondées soulignent leur incapacité à combler cette pénurie localement. Pour répondre à ces défis, 81 % des entreprises investissent désormais dans la formation continue, qui est devenue un pilier stratégique pour atteindre leurs objectifs dans les cinq prochaines années.


Au-delà des compétences techniques, les compétences attendues évoluent par ailleurs vers des aptitudes plus globales. L’importance accordée aux compétences cognitives, comme la pensée analytique – priorisée par près d’une organisation sur deux pour la formation et le développement des compétences sur les cinq prochaines années –, ainsi qu’aux compétences d’efficacité personnelle, comme la résilience, la flexibilité et l’apprentissage continu, illustre la nécessité d’une adaptabilité accrue au sein des organisations, lesquelles doivent continuellement s’ajuster aux mutations du marché du travail et aux exigences de leurs activités.


L’option « borrow », quant à elle, consiste à faire appel à des talents externes comme des freelances, des consultants ou des partenaires, afin de répondre à des besoins ponctuels ou spécifiques sans les intégrer durablement au sein de l’entreprise.







Troisième enjeu : répondre aux attentes nouvelles des salariés


Le troisième enjeu d’une politique de recrutement est l’évolution des attentes des salariés, notamment en matière de flexibilité et de bien-être au travail. Tandis que certaines directions s’interrogent sur les nouvelles formes d’organisation, la crise sanitaire a généré beaucoup de questionnements de la part des salariés à propos de leur satisfaction au travail, et a redéfini les standards de l’environnement professionnel, avec une demande accrue pour des modalités hybrides ou en télétravail. Le défi pour les entreprises est d’intégrer ces nouvelles pratiques sans sacrifier la cohésion et la culture organisationnelle.


Les entreprises doivent également faire face à une demande inédite de mobilité externe de la part des salariés. Une enquête mondiale de Gallup6, publiée en 2023, révèle que plus d’un salarié sur deux actuellement en poste (51 %) déclarait « chercher » ou « rechercher activement » un nouvel emploi, et que leurs chances d’être embauchés au cours de cette recherche externe étaient corrélées à leur engagement (43 % de chances pour les salariés engagés, et 61 % pour les salariés désengagés). C’est à la fois une alerte pour les directions d’entreprise, puisqu’elles doivent juguler les départs de leurs collaborateurs, et une bonne nouvelle, dans la mesure où les recruteurs peuvent parier sur un vivier de candidatures gigantesque…







Quatrième enjeu : faire de l’intelligence artificielle une opportunité


Le plus grand défi des entreprises au cours des années à venir est l’intégration de l’intelligence artificielle dans leur stratégie de recrutement. En effet, l’IA impose une transformation profonde de leur organisation, des processus, des compétences internes attendues et de la culture d’entreprise, en permettant d’automatiser les tâches répétitives et d’améliorer la précision des décisions d’embauche, les rendant plus prédictives, plus objectives et, espérons-le, plus équitables.


Les entreprises qui sauront maîtriser l’IA bénéficieront sans nul doute d’un avantage concurrentiel dans l’acquisition des talents. Pour maximiser son potentiel, elles devront investir dans des outils performants de recrutement intégrant l’IA et former leurs équipes à cette nouvelle technologie, tout en respectant le cadre légal et des règles éthiques7.







Cinquième enjeu : intégrer davantage la diversité et l’inclusion


Si les entreprises s’engagent depuis une trentaine d’années sur cette thématique, les salariés attendent des résultats concrets. Cela reflète une évolution des mentalités dans la société moderne, où l’inclusion et l’équité sont devenues des valeurs centrales. Des mouvements sociaux tels que #MeToo, Black Lives Matter, la promotion des droits LGBT+8 et, plus récemment, les jeux paralympiques ont accéléré la prise de conscience accrue des injustices et des discriminations vécues par certaines communautés. Les nouvelles générations, notamment les millennials et la génération Z, y sont particulièrement sensibles.


Les entreprises doivent donc accorder une importance centrale à la diversité et à l’inclusion, non seulement comme un facteur de compétitivité, mais aussi comme un impératif social. C’est à la fois un enjeu sociétal et éthique, de performance et d’attraction des talents.




[image: Enjeux et perspectives du recrutement : les chiffres clés à retenir à travers l’analyse stratégique de huit études mondiales]

Enjeux et perspectives du recrutement : les chiffres clés à retenir à travers l’analyse stratégique de huit études mondiales9






En complément de ces enjeux accrus, les entreprises doivent intégrer les aspirations à la justice et à la non-discrimination des salariés, mais aussi veiller à la conformité aux lois sur la non-discrimination et la protection des données personnelles, tout en adoptant une démarche de « compliance » pour s’assurer que leurs pratiques respectent les règles éthiques les plus strictes et promeuvent une gouvernance responsable.


Toutefois, en 2025, les politiques de diversité, équité et inclusion (DEI) aux États-Unis connaissent des évolutions contrastées. Meta, maison mère de Facebook et Instagram, a réduit ses programmes de diversité, citant des changements juridiques et politiques. D’autres grandes entreprises américaines, comme McDonald’s, Ford et Walmart, ont également revu leurs pratiques, influencées par un arrêt de la Cour suprême de 2023 mettant fin aux mesures de discrimination positive dans les admissions universitaires, un acquis majeur des luttes pour les droits civiques des années 1960. Il est à souhaiter que ces évolutions ne soient qu’une parenthèse passagère, permettant ainsi la continuité d’un engagement solide en faveur de la diversité, de l’équité et de l’inclusion.


Dans ce chapitre, nous allons explorer toutes les facettes de la politique de recrutement, de sa définition précise à sa formalisation, en passant par les enjeux majeurs et les adaptations possibles en fonction du contexte de l’entreprise.










POURQUOI DÉFINIR UNE POLITIQUE DE RECRUTEMENT ?


Aujourd’hui, les enjeux de la fonction recrutement sont tels qu’une direction générale commettrait une erreur stratégique en ne se dotant pas d’une politique de recrutement – laquelle doit aller bien au-delà d’une idée abstraite ou vague de ses pratiques à venir en matière de recrutement. La direction de l’entreprise, en lien étroit avec la direction des ressources humaines, doit mener une réflexion approfondie sur ses orientations en matière de recrutement et définir des scénarios rigoureux, dont découlent des processus clairs et structurants, ainsi qu’une organisation en conséquence.




Le recrutement est stratégique pour la performance des organisations


L’acquisition et la rétention des talents dans l’entreprise font partie des facteurs principaux de sa performance, et constituent par conséquent un enjeu vital pour elle. Une entreprise dispose d’un réel avantage concurrentiel si elle sait anticiper ses besoins en ressources humaines, détecter et attirer les compétences nécessaires à sa pérennisation et à son développement. Cet atout est essentiel lorsque l’on considère que le capital de l’entreprise est de plus en plus immatériel et constitué de ses savoir-faire.


Les difficultés liées à la disponibilité des compétences et à l’incapacité à attirer des talents qualifiés représentent des obstacles majeurs à la transformation des entreprises dans le monde entier. Selon le rapport « Future of Jobs Report 202310 », 60 % des entreprises peinent à combler les écarts de compétences au niveau local, et 53 % considèrent que l’incapacité à attirer des talents constitue la principale barrière à leur transformation. Ce constat souligne un enjeu stratégique fondamental : pour la plupart des secteurs, la disponibilité des talents est jugée plus critique que l’accès au capital, avec un écart de près de 16 points entre ces deux questions. Cette réalité impose aux entreprises de revoir leur stratégie de recrutement pour aligner leur croissance sur les besoins en compétences de demain.
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Le recrutement nécessite une anticipation



Acquérir ces compétences ne peut s’improviser ou être géré « à la petite semaine ». Bien souvent, le recrutement d’une entreprise ne concerne pas un poste isolé, mais plusieurs postes à pourvoir, récurrents ou en nombre. Cela impose une préparation rigoureuse et professionnelle des moyens à mettre en œuvre.


Dans certains cas, cette anticipation se justifie d’autant plus par le fait que les nouvelles recrues ont besoin d’une longue adaptation au poste de travail, pouvant atteindre plusieurs mois, voire plusieurs années pour des métiers spécifiques.


Les cycles de croissance de plus en plus courts et de moins en moins prévisibles obligent les entreprises à des retournements de situation brutaux, passant de politiques de recrutement effrénées à un arrêt total des embauches, voire à des plans de licenciements massifs, comme cela a été le cas en 1994 ou en 2008. Pourtant, l’entreprise ne peut construire une image auprès des candidats, anticiper les évolutions des métiers et faire face aux pénuries de compétences sans un investissement considérable et un minimum de prévision.


L’intelligence artificielle transformera en profondeur les besoins en compétences des entreprises. Évidemment, les recrutements devront intégrer davantage de profils spécialisés en science des données et en apprentissage automatique, ingénieurs en IA et développeurs d’algorithmes, pour créer, tester et maintenir des systèmes intelligents. Mais c’est surtout à une révolution qu’il faut se préparer : grâce à une accélération sans précédent de l’automatisation des tâches répétitives, les salariés se concentreront plus encore sur des activités à forte valeur ajoutée. De nouvelles organisations émergeront, entraînant également des besoins nouveaux en matière de compétences, notamment de soft skills.







Les actions en amont ou en aval du recrutement imposent une préparation à moyen terme


Les effets d’une politique de recrutement ne sont pas immédiats et requièrent une action sur la durée. Ainsi, pour devenir un employeur attractif, des démarches s’imposent très en amont du recrutement. Il est nécessaire d’analyser les attentes des candidats ciblés, de communiquer et de mettre en œuvre des actions dans leur direction – par exemple, par le biais de campagnes de publicité institutionnelle dans les médias traditionnels et à travers les réseaux sociaux, ou encore en assurant une présence forte dans les forums écoles. L’avènement de l’ère digitale impose plus que jamais de déployer des actions à long terme pour construire sa marque employeur et entretenir une relation durable avec les candidats.


Agir sur le recrutement impose également de s’interroger sur des facteurs exogènes au recrutement lui-même, par exemple en conduisant une réflexion sur les causes du turnover, l’organisation et les conditions de travail, la proposition de valeur employé (PVE)11, le management, ou encore sur la nécessité de mieux intégrer les nouvelles recrues.







Le recrutement est un investissement essentiel et représente un coût


Le recrutement correspond à un investissement, tandis qu’un échec de recrutement représente un coût. Cela conduit l’entreprise à instaurer une démarche davantage professionnelle et à une évaluation de ses politiques. Dans un contexte de tension de recrutement, les échecs sont d’ailleurs de plus en plus nombreux : plus d’une entreprise sur deux reconnaît un taux d’échec de recrutement supérieur à 25 % selon le baromètre Ifop-Cadremploi-Selescope12.


Selon le « Talent Access Report13 » de 2022, réalisé par SHRM, le coût moyen d’un recrutement en 2024 est de près de 4 700 euros, tandis qu’il atteint plus de 28 000 euros pour un poste de cadre exécutif. Ces montants incluent les frais d’agences externes, de publicité, des salons de l’emploi, des plateformes d’offres d’emploi, de cooptation, de déplacement, de déménagement, ainsi que la rémunération des recruteurs et les coûts des systèmes d’acquisition de talents.


Par ailleurs, les moyens à mettre en œuvre dans le cadre du recrutement sont de plus en plus sophistiqués : campagnes de communication sur les médias sociaux, système informatisé de gestion de candidatures, dispositifs d’évaluation, comme les tests, requérant une formation des utilisateurs… La politique de recrutement correspond donc à un réel investissement. Malheureusement, ces coûts sont encore mal évalués et sous-estimés. Trop souvent, les entreprises ne considèrent que les coûts directs, et non les coûts indirects relatifs au temps d’adaptation du collaborateur nouvellement intégré. Elles appréhendent rarement les coûts des échecs de recrutement et quasiment jamais les investissements à moyen terme, tels que la formation des recruteurs ou l’acquisition d’outils comme les systèmes de gestion des candidatures ou d’évaluation (voir l’outil nº 1 plus loin). Il en est de même des coûts cachés, rarement identifiés : non-aboutissement du recrutement qui nécessite de recommencer le processus à son début, vacance du poste, écarts de productivité du nouvel embauché pendant sa période d’apprentissage14…






OUTIL Nº 1
Comment évaluer le coût d’un recrutement15 ?
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En pratique


Estimation du coût direct de recrutement d’un responsable comptable en France, avec une rémunération brute annuelle de 50 000 €


Hypothèse 1 : recrutement en direct (sans cabinet de conseil en recrutement)


Annonce Internet :




	moteur de recherche Indeed (annonce gratuite) avec sponsorisation (pour être visible dans les premiers résultats d’une recherche, avec un système de coût par clic ou de paiement à la candidature) : 500 €



	francetravail.fr : gratuit


	Apec (pour un cadre) : gratuit


	Cadremploi : pour une durée de 1 mois (avec 100 crédits d’action maximum dans la CVthèque CVaden) : 695 € HT






Temps consacré par les collaborateurs à la recherche et à l’évaluation :




	définition du poste : 4 h


	analyse des candidatures et présélection téléphonique : 4 h


	12 entretiens (4 candidats reçus par 3 interlocuteurs) de 1 h 30 : 18 h


	synthèse et gestion du dossier : 4 h





Soit un total de 30 h à 45 €/h, charges patronales incluses : 1 350 €


Frais de déplacement : 1 000 €


Total hypothèse 1 : 3 545 € HT (hors coûts indirects)


Hypothèse 2 : recrutement par un cabinet de conseil en recrutement


Brief et gestion de la relation avec le cabinet : 4 h, 180 €


Annonce : 1 195 €


Coût du cabinet de conseil en recrutement (15 à 20 % de la rémunération brute annuelle, ici 18 %) : 9 000 €


4 entretiens de 1 h 30 (réception de 3 candidats, dont l’un par deux collaborateurs de l’entreprise) : 6 h, soit 270 €


Total hypothèse 2 : 10 645 € HT (hors coûts indirects)










La direction doit intégrer la dimension de responsabilité sociétale dans sa politique de recrutement


Les entreprises s’engagent de plus en plus résolument en matière de diversité et d’inclusion dans leur politique de recrutement. Selon le « Future of Jobs Report 202316 », 79 % des organisations interrogées mettent l’accent sur l’inclusion des femmes dans leurs programmes de diversité, équité et inclusion (DEI). De plus, 68 % priorisent les jeunes de moins de 25 ans, tandis que 51 % intègrent les personnes en situation de handicap dans leurs efforts de recrutement. Une attention particulière est également portée à l’inclusion des personnes issues de milieux défavorisés sur le plan religieux, ethnique ou racial, ainsi qu’à ceux qui s’identifient comme LGBT+.


Les politiques de diversité et d’inclusion (D&I) se traduisent nécessairement dans les pratiques de recrutement, devenant un levier essentiel de cette démarche. Sur le plan sociétal, les conséquences des politiques de recrutement des entreprises sont majeures. La mise en cohérence des dispositifs de recrutement avec les valeurs de l’entreprise, dans le respect des droits fondamentaux du candidat, est indispensable. Ses engagements de non-discrimination, sa politique d’embauche en faveur de publics en difficulté ou sensibles et la contribution à l’effort de formation, par exemple par le développement de l’alternance, doivent bien évidemment être intégrés dans la politique de recrutement, afin d’en définir les principes et de les déployer.


Cette démarche dépasse les nécessaires dispositifs de prévention des discriminations et inclut toutes les actions pour attirer les candidats « divers » – que ce soient des personnes en situation de handicap, des candidats issus des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV), des jeunes ou des seniors – et les actions en faveur de la mixité des équipes17.










LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT : QUELLE DÉFINITION ?




Un préalable : être au clair sur sa « stratégie générale »




Décryptage


Stratégie générale de l’entreprise


La stratégie correspond à « l’ensemble des décisions relatives au choix et à l’articulation des moyens en vue d’atteindre un objectif ». Elle peut se définir par une série d’éléments :




	« la mission (métier, vision) ;


	le choix du portefeuille d’activités (produits et services) ;


	la recherche de combinaisons optimales de ressources et d’actions (synergies) ;


	les moyens d’action (les ressources mobilisées) ;


	le mode de développement (croissance interne ou externe) ;


	les compétences distinctives (les atouts) ;


	les priorités (choix) ;


	la préparation à l’imprévu (les scénarios)18. »








En amont de la stratégie, on retrouve des objectifs, car la stratégie est « le chemin pour parvenir à son but19 ». Ces objectifs peuvent être « financiers (rentabilité des investissements, dividendes, chiffres d’affaires, valeur) ; commerciaux (part de marché, volume des ventes) ; ou humains (satisfaction du personnel) ».


La mission apporte des réponses aux questions suivantes : « Qui sommes-nous ? », « Que voulons-nous être ? », « Qu’aimons-nous faire ? ». Elle donne un sens et sert de guide pour les choix à effectuer. Pour accomplir sa mission, l’entreprise fait appel à des ressources physiques (outil de production, capacité de production, coût de production), financières (capacité d’endettement, niveau de profit), intangibles (fidélité des clients, brevets) et, bien évidemment, à des ressources humaines (qualité du personnel, capacité d’innovation…)20. Les compétences acquises par le recrutement sont donc au cœur des moyens pour atteindre les objectifs de l’entreprise.


Dans un environnement changeant ou incertain, et comme le décrit Henry Mintzberg21, une stratégie peut être délibérée, c’est-à-dire construite et planifiée, mais également émergente, à savoir consécutive à des événements non prévus auxquels l’entreprise doit réagir. Ces deux stratégies coexistent le plus souvent et aboutissent à la stratégie réalisée. Toute la difficulté pour les directions des ressources humaines et pour les services recrutement est donc de s’adapter à ces deux niveaux d’orientation stratégique, entre planification à moyen et long termes et adaptation au jour le jour.


De la stratégie générale de l’entreprise découlent les stratégies fonctionnelles telles que les stratégies financière, commerciale ou ressources humaines. Celles-ci sont plus spécialisées et couvrent un domaine précis de l’entreprise.


Il y a « alignement stratégique » lorsque la politique RH est en ligne avec les options de la stratégie de l’entreprise. Néanmoins, il convient de souligner que la stratégie ressources humaines et la stratégie générale sont étroitement interdépendantes et imbriquées. La stratégie ressources humaines contribue à cette stratégie générale et inversement.




Décryptage


Stratégie ressources humaines


La stratégie ressources humaines est l’ensemble des moyens qui visent à l’efficacité optimale de l’entreprise en lien avec son objectif global et sa stratégie générale, en s’efforçant d’assurer la meilleure allocation des ressources humaines à ses besoins, en mobilisant les potentiels de chaque salarié et en fédérant les aspirations et les engagements individuels et collectifs autour du fonctionnement et du développement de l’organisation22.











La gestion prévisionnelle des emplois et des parcours professionnels : un élément clé





Une structuration nécessaire


Pour déployer une stratégie ressources humaines, il est nécessaire de définir les instruments de son action, tels que la gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP, anciennement gestion prévisionnelle des emplois et des compétences – GPEC), la formation, le système de rémunération, les conditions de travail, la gestion des relations sociales et, bien évidemment, la politique de recrutement. Nous avons décidé dans cet ouvrage de privilégier la notion de « politique de recrutement » plutôt que celle de « stratégie de recrutement ». En effet, le recrutement nous paraît davantage s’inscrire dans le cadre stratégique de la gestion des ressources humaines, voire en constituer un outil, plutôt que constituer un champ de stratégie à part entière.


Jean-Marie-Peretti23 propose une démarche stratégique des ressources humaines utile et permettant de prendre en compte la suite logique d’étapes que l’entreprise doit respecter pour une bonne gestion prévisionnelle des ressources humaines.
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Au cœur de la stratégie ressources humaines figure la GPEC, ou GEPP, qui définit le cadre et les relations à partir desquels les différentes activités de gestion des ressources humaines s’organisent.


Jean-Marie Peretti souligne les deux liaisons entre la stratégie ressources humaines et la stratégie globale : d’une part, « la stratégie ressources humaines doit tenir compte des impératifs de la stratégie globale pour la supporter efficacement » ; d’autre part, « la stratégie globale doit analyser le champ des possibles ouvert par la stratégie ressources humaines […] pour déterminer les ressources stratégiques susceptibles de fournir un avantage comparatif à l’entreprise25 » (c’est-à-dire une approche basée sur la théorie du « management par les ressources », ou « resource-based view »).




Décryptage


Gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et gestion des emplois et des parcours professionnels


La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) est une méthode pour adapter à court et moyen termes les emplois, les effectifs et les compétences aux exigences issues de la stratégie des entreprises et des mutations économiques, technologiques, sociales et juridiques. C’est une démarche de gestion prospective des ressources humaines qui permet d’accompagner le changement. Elle concerne aussi bien le développement des compétences internes que les recrutements externes.


La gestion des emplois et des parcours professionnels (GEPP), qui comprend la GPEC, constitue une démarche de gestion anticipée des ressources humaines. Elle vise à anticiper les besoins en compétences et en effectifs, en fonction des évolutions des métiers et de la stratégie de l’entreprise, et à déterminer les mesures les plus adaptées à la satisfaction de ces besoins, notamment en matière de formation, de mobilité professionnelle et de recrutement, planifiées dans le temps.


La GEPP permet par ailleurs d’accompagner les salariés dans les changements liés à l’évolution des emplois et dans l’organisation du travail, à travers le plan de développement des compétences, les abondements au compte personnel de formation, la validation des acquis de l’expérience et le bilan de compétences. Elle permet d’accompagner les salariés dans le développement de leur qualification, le déroulement de carrière, leur parcours professionnel, leur mobilité, et d’en améliorer le suivi26.





Les démarches de GPEC et de GEPP peuvent s’inscrire dans le cadre de la définition légale27 et des obligations des entreprises à négocier un accord (ce qui n’est plus le cas pour la GPEC), mais également dans un cadre plus large de gestion des ressources humaines.


Cette démarche exige une analyse des besoins humains futurs et des ressources disponibles dans l’entreprise, tant au regard de son contexte interne et externe que de sa stratégie générale. Cette analyse conduit à élaborer des plans d’action en matière de recrutement, formation, mobilité interne et développement des talents, organisation du travail, départs, plan de succession…


Dans la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, les référentiels d’emplois types et les référentiels de compétences constituent la clé de voûte. Prévoir les qualifications de demain, adapter les compétences aux évolutions constantes, équilibrer le recours aux compétences internes et externes et disposer d’un plan de succession nécessitent une description des postes, des emplois types (référentiel d’emplois types) et des compétences requises (référentiel de compétences), ainsi que des parcours de mobilité professionnelle28.


Dans les grandes entreprises, et celles qui sont bien structurées sur le plan RH, notamment les entreprises dotées d’un système de management de la qualité, ces descriptions de fonctions sont généralement déjà en place et elles disposent souvent d’une GEPP, assortie de référentiels métiers et de compétences. Cependant, l’étude de Deloitte de 2023 sur la maturité de la GEPP29, qui concerne majoritairement des entreprises intermédiaires de 300 à 5 000 salariés, montre que cette structuration est bien moins répandue pour ces organisations : 51 % possèdent un référentiel d’emplois et de compétences, mais seulement 53 % estiment que leur référentiel d’emplois est à jour, et 47 % pour leur référentiel de compétences.







Recruter sur les compétences plutôt que sur un poste : un nouveau modèle


Au-delà de la structuration des métiers, un nouveau courant remet en question l’organisation traditionnelle du travail fondée sur des postes fixes. Ce mouvement encourage une approche par compétences, qui consiste à organiser le travail en fonction des compétences spécifiques des salariés plutôt qu’à travers des rôles préétablis. Selon une autre étude de Deloitte de 202130, cette approche vise à renforcer l’agilité et l’adaptabilité des entreprises en alignant les compétences des salariés sur les besoins stratégiques actuels, facilitant ainsi la mobilité interne et l’évolution rapide des missions. Deux chiffres clés illustrent cette tendance : 8 salariés et dirigeants sur 10 considèrent que les postes traditionnels ne sont plus le moyen optimal d’organiser le travail, et 90 % des dirigeants expérimentent des modèles fondés sur les compétences ; bien que moins de 20 % les appliquent significativement à l’échelle de leur organisation. Cette enquête souligne une volonté internationale d’adopter des structures plus souples et axées sur les compétences.


McKinsey, dans son étude de 202131, souligne que cette transition a des implications significatives pour le recrutement : les entreprises doivent désormais aligner les compétences recherchées avec leurs priorités stratégiques plutôt que se focaliser sur des titres de poste spécifiques. En adoptant une approche axée sur les compétences, les organisations gagnent en flexibilité pour mobiliser les talents en fonction des projets et des besoins changeants, tout en investissant dans le développement continu des compétences pour conserver leur compétitivité.


Cette évolution vers un recrutement basé sur les compétences plutôt que par poste souligne le changement auquel la fonction est confrontée. Le recruteur est aujourd’hui encouragé à évaluer selon une logique de compétences plutôt que pour un poste donné, poste dont la durée de vie et l’évolution sont souvent incertaines. Recruter signifie bien plus que chercher des compétences immédiatement disponibles ; il s’agit de détecter des potentiels. Pour cela, le recruteur a besoin d’un référentiel de compétences clair, décrivant de manière générique les compétences nécessaires au développement de l’entreprise, idéalement en lien avec le référentiel d’emplois types. Plus que jamais, ce référentiel métiers et de compétences doit refléter une vision dynamique de l’évolution des rôles et du marché du travail. Cet outil, utile à l’ensemble de l’entreprise pour gérer les compétences, est précieux pour le recrutement, même si une contextualisation spécifique à chaque poste reste nécessaire.


En l’absence de référentiels d’emplois types et de compétences, le recruteur aura intérêt à recenser les compétences requises à chaque fois qu’un poste est à pourvoir, en se référant à des répertoires nationaux ou internationaux. Cet exercice devra être réalisé de façon professionnelle, ce qui est loin d’être le cas dans la plupart des entreprises32.










Le rôle structurant du SIRH et de l’ATS dans la gestion du recrutement


Dans le cadre d’une politique de recrutement alignée sur la stratégie RH, elle-même intégrée dans la stratégie générale de l’entreprise, le choix d’un système d’information de gestion des ressources humaines (SIRH, qui centralise et automatise l’ensemble des processus RH comme la gestion des paies, des performances, des talents et des formations) ou d’un Applicant Tracking System (ATS, logiciel spécialisé dans la gestion du processus de recrutement permettant de suivre les candidatures, de personnaliser les workflows et d’améliorer la collaboration entre les recruteurs et les managers) revêt une importance capitale.


Tout comme la GPEC structure la stratégie RH en anticipant les besoins en compétences et en talents, ces outils technologiques jouent un rôle clé dans l’organisation et l’optimisation de la gestion des ressources humaines. Le SIRH permet notamment d’assurer une cohérence des processus RH avec la stratégie globale de l’entreprise, tandis qu’un ATS offre des fonctionnalités avancées et agiles pour gérer efficacement les recrutements à fort volume ou complexes.


Ces choix ne sont donc pas simplement techniques, mais véritablement structurants. Ils influencent directement la capacité de l’entreprise à attirer, recruter et fidéliser les talents, en adéquation avec ses besoins futurs. L’intégration d’un SIRH et/ou d’un ATS spécialisé est un investissement dans l’efficacité globale de la fonction RH et dans la performance à long terme de l’organisation, garantissant l’alignement des ressources humaines sur les objectifs stratégiques et l’adaptation aux évolutions du marché du travail.







Définir la politique de recrutement


La politique de recrutement est au service de la GPEC et de la GEPP. Elle permet la bonne allocation de ressources et s’inscrit dans la stratégie ressources humaines qui, comme nous l’avons souligné, est reliée à la stratégie générale de l’entreprise.




Décryptage


Politique de recrutement


La politique de recrutement d’une entreprise ou d’une organisation correspond à l’ensemble des décisions et des actions relatives au choix des moyens permettant d’anticiper et de pourvoir chacun des postes nécessaires à ses besoins, dans une vision à moyen terme.













DEUX SCÉNARIOS ORGANISATIONNELS MAJEURS : INTERNALISATION ET CENTRALISATION


Parmi les grandes orientations stratégiques en matière de politique de recrutement, des grands choix organisationnels se présentent généralement pour la direction d’une entreprise : l’externalisation ou l’internalisation des processus de recrutement, et la centralisation ou la décentralisation de ces activités. En cas d’internalisation, les équipes RH peuvent soit assumer un rôle généraliste en gérant le recrutement en parallèle d’autres missions, soit se spécialiser exclusivement dans la fonction recrutement, dans un contexte de transformation accélérée du métier de recruteur. À cet égard, l’interview d’AG2R LA MONDIALE que nous verrons un peu plus loin illustre parfaitement l’implémentation d’une organisation hybride et agile, conçue pour répondre aux défis spécifiques liés au recrutement.




Internalisation ou externalisation ?


L’externalisation peut être à géométrie variable, de l’outsourcing, d’une partie à la totalité de ses recrutements, ou, a minima, au recours à un cabinet de conseil en recrutement pour des missions ponctuelles. Selon le rapport « 2024 Talent Trends33 » de SHRM, un tiers des entreprises font appel à un prestataire externe pour leur stratégie de recrutement.




Décryptage


Outsourcing


L’externalisation du recrutement, ou outsourcing, consiste à transférer une partie de la fonction recrutement à un prestataire externe spécialisé. Cette externalisation peut concerner le recrutement dans son ensemble ou une étape isolée du recrutement, comme la recherche de candidats, leur sélection ou encore leur évaluation. Elle peut s’appliquer à une catégorie de personnel, comme les cadres ou le personnel commercial, ou à la totalité des recrutements. Le contrat d’outsourcing est conclu pour plusieurs mois ou plusieurs années.





Le recrutement externalisé est également appelé RPO (pour « Recruitment Process Outsourcing ») ou recrutement à temps partagé. Dans ce cas, le consultant qui intervient en RPO s’intègre dans l’ensemble du processus, de la définition du poste jusqu’aux entretiens. En tant que ressource intégrée, ce consultant adopte les codes de l’entreprise comme s’il en était salarié, en opérant d’ailleurs bien souvent dans les locaux de l’entreprise. Lors du sourcing, il se présente sous le nom de l’entreprise, à la différence d’un cabinet de conseil en recrutement. Selon le contexte, le recruteur en RPO peut aussi bien utiliser les outils mis à sa disposition par l’entreprise (le plus fréquent) qu’apporter ses propres méthodes et outils de sourcing et d’évaluation (par exemple, ManpowerGroup Talent Solutions, Pontoon [filiale du groupe Adecco], Randstad Consulting). Le RPO est particulièrement adapté en cas de volume important de postes à pourvoir et lorsque l’entreprise ne dispose pas en interne de ressources nécessaires pour y faire face. La société d’externalisation qui emploie le recruteur à temps partagé facture la prestation en fonction du temps passé, sur la base d’un tarif journalier, généralement pour une durée de plusieurs mois.




Les intérêts multiples de l’externalisation


En premier lieu, cette démarche offre la possibilité de se recentrer sur d’autres missions de ressources humaines jugées plus stratégiques.


Elle permet de se reposer sur l’expertise d’un organisme dont c’est le cœur de métier et qui est en mesure d’« industrialiser » le process en recourant à des actions à grande échelle, notamment dans la phase de sourcing.


Ensuite, cette option peut apporter des gains de productivité des services RH par la soustraitance de tâches consommatrices de moyens humains (sourcing, tri des CV, évaluation des candidatures). Ajoutons que le prestataire externe doit faire ses preuves en permanence, à la différence d’un salarié qui est « protégé par son contrat de travail » ; on peut ainsi espérer du prestataire externe des délais d’exécution et une qualité de travail optimaux. Pour une entreprise dont les volumes de recrutement sont faibles, l’externalisation auprès d’un acteur externe évite d’investir sur des méthodologies parfois coûteuses (ATS, licence pour une plateforme de sourcing, acquisition de tests, formation des évaluateurs…), mais tous les prestataires ne mettent pas à disposition leurs propres outils.


De plus, lorsque l’entreprise est sujette à des fluctuations fortes de besoin en personnel, notamment en lien avec les cycles du marché, l’entreprise n’est pas contrainte d’allouer des ressources dédiées en période d’intensification des recrutements, puis de démanteler ses équipes en cas d’arrêt des embauches. L’entreprise module donc son contrat de service en fonction de ses besoins, sans s’engager dans une relation durable telle que celle imposée par un contrat avec un salarié en contrat à durée indéterminée (CDI).


L’outsourcing peut également constituer une solution lorsque l’entreprise ne trouve pas de ressources en salariat pour gérer ses recrutements.


Enfin, le recours à un organisme extérieur présente l’avantage de dédier un interlocuteur unique, bénéficiant d’une vision d’ensemble en amont, proposant une démarche homogène et pouvant apporter, tout au long du contrat, un reporting régulier ainsi qu’un bilan annuel des missions gérées.







Les inconvénients de l’externalisation


Les inconvénients et les risques de l’externalisation ne doivent pas être minimisés. De plus, la sélection du prestataire est décisive, car ce dernier agit au nom de l’entreprise et engage son image.


La direction peut considérer que l’acquisition de compétences est un enjeu tellement stratégique qu’elle peut craindre de s’en dessaisir. En effet, avec l’externalisation, l’entreprise ne capitalise ni sur les ressources humaines, ni sur les savoir-faire, ni sur les équipements matériels gérés par le prestataire, ce qui induit une dépendance vis-à-vis d’acteurs externes. De plus, lorsque la culture est particulièrement forte et est centrale dans l’attraction et la sélection des candidats, l’entreprise peut s’inquiéter que le prestataire ne s’approprie pas suffisamment – ou ne véhicule pas assez – ses valeurs.


Ce choix de l’externalisation exige de sélectionner le bon prestataire, lequel saura notamment fidéliser une équipe de consultants. Or, en fonction du marché et des volumes de recrutement, surtout s’ils sont importants, cette structure n’existe pas forcément sur le marché. Par conséquent, l’entreprise est dépendante de la capacité du prestataire à mobiliser les bonnes ressources, le risque étant que les équipes du prestataire subissent un turnover plus important que s’il s’agissait des équipes en interne.


Enfin, cette approche peut nécessiter un investissement important de formation du prestataire sur les métiers et sur l’organisation, mais également de transmission d’informations et de suivi, au point que l’entreprise préfèrera mobiliser ses ressources internes.


Cette démarche d’outsourcing ne doit toutefois pas être confondue avec la sollicitation d’un cabinet de conseil en recrutement. Le recours à un cabinet de conseil en recrutement se déroule à la mission ou sur un ensemble de missions, et non sur une période donnée. La prestation est facturée sur la base d’un pourcentage de la rémunération du candidat recruté (15 à 25 % pour un cabinet de conseil en recrutement par annonce ; 20 à 30 % pour un cabinet de conseil en recrutement par approche directe). L’identité du cabinet est clairement identifiée tout au long du process. À la différence du RPO, le consultant externe n’est pas intégré aux équipes et n’adopte pas les process de l’entreprise.


L’avantage de l’externalisation concerne notamment le recrutement sur un marché qui nécessite une expertise en sourcing ou sur un marché très concurrentiel imposant le recours à des méthodes d’approche directe (chasse de têtes). En effet, il est moins délicat pour une direction de confier cette mission d’approche en externe, plutôt que de contacter directement des professionnels, provenant notamment de la concurrence.




OUTIL Nº 2
 Faut-il opter pour l’externalisation des recrutements ?








	Avantages de l’externalisation


	Inconvénients de l’externalisation







	



	Recentrage sur d’autres missions RH jugées plus stratégiques


	Expertise de l’organisme extérieur


	Gain de productivité (« industrialisation » du process, investissement dans des outils par le prestataire)


	Meilleure modulation aux évolutions du marché et aux cycles fluctuants de recrutement


	Absence d’investissement en outils (sourcing et évaluation), lorsque cela est proposé par le prestataire


	Interlocuteur unique (approche homogène, reporting, bilan…)


	Réponse à la difficulté de trouver des salariés RH (pénurie de compétences de recruteurs)


	Économie foncière (le prestataire extérieur travaille dans ses propres bureaux, notamment dans le cas du RPO)





Dans le cas spécifique des cabinets de conseil en recrutement :




	Accès facilité à des profils stratégiques (cadres dirigeants, experts rares, talents issus de la concurrence, etc.)


	Expertise pour certains métiers






	



	Dessaisissement d’un acte stratégique de l’entreprise par le fait de le confier à un organisme extérieur


	Difficulté pour un organisme externe de s’approprier la culture de l’entreprise et d’en être l’ambassadeur


	Difficulté à trouver le bon prestataire pour certains métiers et dans le cas de volumes importants


	Investissement en formation de l’organisme externe et en transmission d’informations (connaissance des métiers, de l’organisation)


	Nécessité de suivre l’organisme extérieur et de consacrer du temps au suivi





Dans le cas spécifique des cabinets de conseil en recrutement :




	Coût élevé, dans le cas de volumes importants de recrutements



















RENCONTRE INSPIRANTE Nº 1


AG2R LA MONDIALE : une organisation hybride et agile pour faire face à ses enjeux de recrutement


Interview de Claire Silva, directrice des Ressources humaines, et Fanny Ait Mokhtar, responsable Recrutement et mobilité du Groupe AG2R LA MONDIALE, avril 2023.


AG2R LA MONDIALE, spécialiste de la protection sociale et patrimoniale en France et comprenant près de 15 000 salariés, se distingue par une stratégie de recrutement résolument tournée vers l’adaptabilité et la diversification. Cela est en totale cohérence avec le plan stratégique 2023-2025, dont la signature est celle de l’agilité dans un contexte de forte transformation, comme l’a souligné son directeur général, Bruno Angles.


Dans ce contexte, et face à de nombreux départs à la retraite, aux transformations internes et à l’évolution forte des métiers, Claire Silva, directrice des Ressources humaines, et Fanny Ait Mokhtar, responsable Recrutement et mobilité, apportent des éclairages sur les choix effectués par la direction pour ajuster les recrutements aux besoins fluctuants du Groupe et à la nécessité impérieuse d’anticiper les évolutions.


L’entreprise n’est pas épargnée par les tensions du marché de l’emploi, et plus particulièrement pour les métiers à forte compétence technique et d’expertise, tels que ceux de la finance, de l’actuariat, de l’informatique, de la cybersécurité, du droit ou de la conformité, avec des difficultés accrues dans certaines régions. Les grandes orientations stratégiques en matière de ressources humaines et d’embauche sont définies dans le plan triennal et, chaque année, un plan annuel de recrutement est élaboré, à partir duquel les modalités de recrutement sont définies avec les équipes recrutement et mobilité. C’est une véritable « usine de production » qui est mise en route pour répondre aux besoins, avec bien sûr un tableau de bord pour en assurer le pilotage. Parmi les axes les plus marquants de cette politique de recrutement, les choix entre l’internalisation et l’externalisation des recrutements, ainsi que le renforcement de la marque employeur jouent un rôle central.


Internalisation : un pilier stratégique pour conserver la maîtrise du processus


Chez AG2R LA MONDIALE, l’internalisation des recrutements constitue une orientation stratégique forte. Ce choix répond avant tout à la volonté de maintenir un lien direct entre l’entreprise et ses candidats, ce qui permet de garantir une cohérence culturelle et une maîtrise totale du processus de recrutement. Pour les métiers à forte valeur ajoutée ou les postes spécifiques, les équipes internes sont chargées de toutes les étapes, de l’identification des besoins, en collaboration avec les managers, à l’intégration des nouveaux collaborateurs.


Cette stratégie permet de capitaliser sur une connaissance fine des besoins de l’entreprise, et d’assurer une adéquation optimale entre le candidat recruté et la culture d’entreprise. Les recruteurs internes peuvent mieux cerner les attentes des directions métiers et adapter leur sourcing en conséquence. De plus, cela favorise une meilleure réactivité, notamment pour les métiers à forte tension où une connaissance précise du marché est indispensable.


L’internalisation est particulièrement efficace pour les postes nécessitant une gestion sur mesure ou un suivi spécifique. AG2R LA MONDIALE considère que, pour certains métiers stratégiques, c’est la manière la plus efficace de préserver l’authenticité de la relation avec le candidat. Comme le souligne Claire Silva, « la meilleure façon de parler de nous, de la façon dont on vit l’entreprise, c’est encore de le faire par nos propres équipes ». Ce modèle interne est renforcé par une organisation fine du service recrutement, réparti selon les besoins des différentes branches d’activité du Groupe. L’ensemble est constitué d’une quinzaine de chargés de ressources humaines, et d’un pôle ingénierie de recrutement et coordination des campagnes composé de cinq collaborateurs.


Externalisation : une réponse adaptée aux volumes


En parallèle de l’internalisation, AG2R LA MONDIALE a recours à l’externalisation pour certains segments de recrutement. Ce choix se justifie principalement par la nécessité de traiter des volumes importants de recrutements ou des missions spécifiques nécessitant des compétences externes. Pour les recrutements en grande quantité, comme les postes de gestionnaires ou dans les services clients, soit environ 400 postes par an, c’est le RPO, c’est-à-dire le Recruitment Process Outsourcing, qui a été choisi. L’externalisation du process varie selon que le poste est en contrat à durée déterminée ou en contrat à durée indéterminée. Pour les postes en CDD, le prestataire intervient sur la totalité du recrutement. En revanche, en ce qui concerne les postes en CDI, le RPO ne concerne que la partie sourcing, présélection et mise en gestion du contrat de travail, les RH et les opérationnels reprenant la main sur les entretiens.


Les cabinets de conseil en recrutement qui fonctionnent au succès sont également utilisés pour des profils de moins haut niveau en cas de difficulté de sourcing. Les cabinets de conseil en recrutement par approche directe ou de chasse, quant à eux, sont mobilisés pour les recrutements sur des postes de direction ou des profils rares et spécialisés. Ces prestataires apportent une expertise ciblée qui permet d’atteindre plus facilement des candidats que l’entreprise aurait du mal à attirer par ses propres moyens.


AG2R LA MONDIALE veille à ce que ces partenaires restent en phase avec la culture et les exigences internes. Les cabinets de chasse et les prestataires sont sélectionnés en fonction de leur capacité à bien comprendre et transmettre les valeurs du Groupe aux candidats. L’objectif est de garantir une expérience cohérente pour les futurs collaborateurs, même lorsque le recrutement est externalisé.


Organisation des recrutements : une approche hybride et flexible


L’articulation entre internalisation et externalisation est l’un des points clés de la stratégie de recrutement d’AG2R LA MONDIALE. Cette approche hybride permet de maintenir un équilibre entre la maîtrise interne et la flexibilité offerte par des partenaires extérieurs. Les choix organisationnels sont ajustés chaque année en fonction des volumes de recrutement, des tensions sur le marché de l’emploi et des besoins spécifiques de chaque métier.


L’un des atouts de cette organisation réside également dans la capacité à ajuster rapidement les dispositifs en fonction des évolutions du marché du travail. En temps de forte demande ou de pénurie de talents, les partenariats externes peuvent être renforcés pour répondre aux besoins. À l’inverse, en période de stabilité, l’accent est davantage mis sur les ressources internes pour consolider les équipes et développer les compétences en interne.


La marque employeur : un atout essentiel dans la guerre des talents


Face à la concurrence accrue pour attirer les talents, AG2R LA MONDIALE a fait de sa marque employeur un levier stratégique fondamental. L’objectif est de se positionner comme un employeur attractif, en particulier sur les métiers en tension. Pour cela, le Groupe mise sur une communication proactive à travers plusieurs canaux. Les plateformes comme LinkedIn ou Indeed intégrant de plus en plus le sponsoring des offres, les jobboards spécialisés, les salons écoles et la cooptation sont mobilisés pour maximiser la visibilité des offres et attirer un large éventail de candidats.


La stratégie de marque employeur ne se limite pas à la promotion des offres d’emploi. Elle repose également sur la mise en avant des valeurs du Groupe, notamment la diversité et l’inclusion. AG2R LA MONDIALE s’efforce d’attirer des profils variés et de promouvoir l’égalité des chances. Les campagnes de communication mettent en lumière les actions de l’entreprise en faveur de la diversité, que ce soit par le biais du recrutement de personnes en situation de handicap, l’inclusion de jeunes issus de quartiers prioritaires ou encore la promotion de la parité hommes-femmes. À titre d’exemple, des objectifs sont fixés pour les jeunes issus des quartiers prioritaires, le handicap et la mixité.


Un sourcing diversifié pour capter les meilleurs talents


Pour accompagner sa stratégie de marque employeur, AG2R LA MONDIALE diversifie de plus en plus ses canaux de sourcing. Outre les méthodes classiques, l’entreprise a mis en place des dispositifs comme le recrutement par simulation.


Cette approche dite MRS, ou méthode de recrutement par simulation, est assurée grâce à France Travail et permet de repérer des talents non conventionnels. Ces initiatives visent à ouvrir les perspectives de recrutement et à attirer des candidats aux parcours variés. L’objectif est de sortir des schémas de recrutement traditionnels pour capter des talents qui, autrement, pourraient passer inaperçus. La méthode de recrutement par simulation, sans CV, permet d’évaluer les compétences opérationnelles des candidats, indépendamment de leur parcours académique. Ce type de démarche est particulièrement adapté pour les métiers de la relation client ou de la gestion, où les compétences pratiques priment sur les diplômes. En diversifiant ses sources de recrutement, AG2R LA MONDIALE parvient à s’adresser à une population plus large et à enrichir ses équipes de profils variés, contribuant ainsi à renforcer la diversité en interne.


Ces choix stratégiques en matière de recrutement permettent à AG2R LA MONDIALE de rester compétitive et de garantir la continuité de ses activités dans un environnement en constante évolution.













Centralisation, décentralisation ou spécialisation ?




Décryptage


Recrutement centralisé


Un recrutement centralisé consiste à mettre en place une structure centrale dédiée au recrutement pour un périmètre donné de l’entreprise. Il s’oppose au recrutement décentralisé, en totalité ou partiellement, qui est une forme d’organisation dans laquelle les différentes entités disposent d’une autonomie de prise de décision en matière de recrutement, tout en adaptant les processus aux spécificités locales.





Dans certains cas, la décentralisation est totale, avec une autonomie complète des recrutements dans les entités. Dans d’autres, la décentralisation est partielle : la structure centralisée est garante du process qu’elle a défini, gère la marque employeur, le sourcing et la diffusion des offres, et communique les candidatures aux structures locales. Le brief pour la définition du besoin est réalisé en concertation avec l’entité locale et la sélection des candidats revient à cette dernière, avec une assistance possible par l’organisation centrale (tests, entretiens d’évaluation). Que l’organisation du recrutement soit centralisée ou non, la direction des ressources humaines, en collaboration avec la direction des achats, peut référencer les prestataires concernés : cabinets de conseil en recrutement, plateformes et médias de diffusion des offres d’emploi, outils d’évaluation tels que des tests et inventaires de personnalité.




Les avantages de la centralisation du recrutement


Un recrutement centralisé offre une structure dédiée totalement à la fonction et, donc, spécialisée et experte en la matière. Il est aisé pour cette structure ad hoc de définir des process et de les respecter. Il peut également paraître plus facile de garantir les maîtrises professionnelles des acteurs du recrutement en se concentrant sur une équipe réduite – en les formant, voire en certifiant leur expertise –, plutôt qu’en pariant sur des dizaines ou centaines d’acteurs et opérationnels qui, pour certains, ne recrutent que ponctuellement. Cette organisation, par le nombre limité d’acteurs, réduit le risque juridique, notamment en matière de discrimination.


Les organisations qui ont opté pour ce scénario vantent le fait que tous les acteurs parlent d’une seule voix et que les pratiques sont homogènes.


Un autre avantage de la centralisation est celui du gain économique grâce à la mutualisation des moyens, que ce soit pour la marque employeur et la communication de recrutement ou pour le sourcing, les relations écoles et événements de recrutement, ainsi que les méthodes d’évaluation. Par exemple, lorsqu’une entreprise doit recruter plusieurs profils identiques, l’entité centrale peut grouper la démarche et rationaliser ses moyens en affectant les candidatures sur les différentes zones géographiques ou entités, en fonction des besoins et des caractéristiques des profils identifiés. La gestion de volumes de recrutement offre la possibilité de négocier des offres plus avantageuses auprès des fournisseurs et prestataires (cabinets de conseil en recrutement, plateforme de diffusion d’offres et CVthèques, outils d’évaluation…).







Les inconvénients de la centralisation du recrutement


Parmi les inconvénients les plus fréquemment évoqués figure le problème des décisions qui ne sont pas suffisamment proches du terrain, à la fois dans la compréhension du besoin, l’évaluation des candidatures et la présentation du poste aux candidats, mais également dans l’appréhension des spécificités régionales, telles que la prise en compte du bassin géographique en termes de tension du marché de l’emploi ou de culture locale. Néanmoins, dans une organisation centralisée, il est possible de créer des « hubs régionaux » pour répondre aux spécificités locales, en positionnant géographiquement les équipes centrales dans de grandes régions. Par ailleurs, une entreprise peut comprendre en son sein des identités, des métiers et des cultures très différentes, et ne pas souhaiter une homogénéité des process et des pratiques.


Dans une démarche de décentralisation, les différentes directions peuvent ne pas vouloir céder leurs prérogatives à une direction centrale au siège du groupe. Il ne faut pas sous-estimer la culture de l’entreprise et son historique, ainsi que les enjeux de pouvoir ou les souhaits d’autonomie de la part de certaines entités d’un groupe, au-delà de la rationalité de l’organisation, faute de quoi des résistances fortes de la part des entités locales ou des directions décentralisées pourraient freiner la mise en place de ce modèle centralisé.


Cette opposition entre centralisation et décentralisation peut toutefois être largement atténuée. En effet, dans une organisation décentralisée, la direction des ressources humaines peut définir un process homogène et former les acteurs des entités locales. Par exemple, dans le cadre du sourcing, le service centralisé peut proposer des modèles d’annonces personnalisables par les entités locales, ou rédiger des posts sur les réseaux sociaux qui sont partagés par les opérationnels sur le terrain. Les équipes centrales peuvent également accompagner les managers en région lors de forums écoles ou de forums emploi en région. Enfin, l’ATS, cet outil de gestion de candidatures qui accompagne les recruteurs dans l’ensemble du processus de recrutement, permet de garantir une homogénéité des pratiques, que l’organisation soit centralisée ou décentralisée.




OUTIL Nº 3
 Faut-il opter pour la centralisation des recrutements ?








	Avantages de la centralisation


	Inconvénients de la centralisation







	



	Gain économique (économie d’échelle, négociation avec les prestataires, mutualisation des moyens, notamment pour le sourcing ou l’évaluation)


	Homogénéité et cohérence des pratiques, garantie que les processus sont respectés


	Adéquation garantie entre les profils recrutés et la stratégie de l’entreprise, ses besoins globaux à moyen terme (au-delà des besoins locaux, par exemple en privilégiant les compétences transférables et la polyvalence), ses valeurs, etc.


	Plus grande facilité pour respecter le cadre légal, notamment en matière de non-discrimination, contrôle et surveillance accrus


	Meilleur suivi de la performance de la fonction recrutement


	Expertise concentrée sur un nombre d’acteurs limité, permettant notamment une veille et des ajustements rapides en fonction des évolutions du marché






	



	Risque que les pratiques s’éloignent du terrain (non prise en compte des spécificités du bassin d’emploi ou de l’organisation de l’entité)


	Manque de réactivité locale et délais parfois plus longs


	Pour un groupe très hétérogène (entité, identité, métiers, culture), la volonté d’homogénéité peut s’avérer non pertinente


	Un renoncement à une autonomie et un pouvoir pour les entités locales qui peut être mal vécu

























Recruteurs spécialisés ou RH généralistes : choix et transformations du métier


En parallèle de la réflexion sur la centralisation ou l’externalisation de la fonction recrutement, les entreprises doivent également déterminer s’il est plus judicieux de spécialiser les ressources humaines dans le domaine du recrutement ou de confier cette mission à des professionnels RH aux responsabilités élargies. Par ailleurs, le rôle de recruteur connaît des mutations profondes, stimulées par l’essor des réseaux sociaux et de l’intelligence artificielle, qui redéfinissent tant les compétences nécessaires que le positionnement stratégique de cette fonction au sein des organisations. Dans cette perspective, il est essentiel que les entreprises s’engagent dans un questionnement approfondi sur l’évolution et le contenu de ce métier. Cette transformation doit également être soutenue par une montée en compétence des recruteurs, assurée par des formations adaptées.




Spécialisation des recruteurs ou RH généralistes ?


Le choix entre recruteurs spécialisés et RH généralistes est une décision stratégique pour les entreprises, d’autant plus complexe que le métier de recruteur exige une technicité croissante et que les enjeux sont majeurs.


Aux États-Unis, selon le « Talent Access Report34 » de 2022 de SHRM, 58 % des organisations disposent de recruteurs internes dédiés, c’est-à-dire des employés spécifiquement chargés de la gestion des recrutements. Pour ces recruteurs, le nombre moyen de postes à pourvoir par recruteur est de 67 par an. Ce chiffre montre une variation importante selon les structures : la moitié des recruteurs gèrent environ 20 postes, tandis que 25 % en gèrent moins de 6 et 25 % en gèrent plus de 50.


La spécialisation des recruteurs internes offre de nombreux avantages. Elle permet tout d’abord une expertise approfondie dans la gestion des processus de recrutement, améliorant ainsi la qualité des embauches. De plus, un recruteur dédié est en mesure de mieux gérer les volumes de candidatures et d’accélérer les délais de recrutement, tout en garantissant une approche personnalisée pour chaque candidat, renforçant ainsi l’efficacité globale du processus. Confier le recrutement à des RH généralistes présente l’avantage d’intégrer cette mission dans une vision globale de la gestion des talents, incluant le développement des compétences, la formation et la gestion des carrières. Cette approche favorise une continuité dans l’accompagnement des collaborateurs et aligne le recrutement sur les autres priorités stratégiques des RH35.







La redéfinition du métier de recruteur


La fonction recrutement connaît des mutations importantes, notamment en raison d’une prise de conscience accrue des enjeux stratégiques liés au recrutement. Ce positionnement renforcé dans les organisations s’accompagne de transformations profondes du contenu du métier de recruteur. L’essor des réseaux sociaux et de l’intelligence artificielle redéfinit non seulement les missions des recruteurs, mais aussi les compétences nécessaires pour exercer ces rôles. Ces bouleversements ne sont que les prémices des évolutions à venir…


Dans ce contexte, le « Future of Jobs Report 202336 » met en lumière la forte croissance des métiers liés aux ressources humaines, notamment le recrutement, au cours des quatre dernières années. Selon les données de LinkedIn, les métiers de Talent Acquisition et de recrutement sont parmi les postes les plus recherchés à l’échelle mondiale, juste après ceux liés au développement commercial et à l’engagement client (en première position). Le rapport souligne particulièrement la demande accrue pour les recruteurs spécialisés dans les technologies de l’information, reflétant ainsi les défis croissants que rencontrent les entreprises pour attirer des talents qualifiés dans un marché de plus en plus compétitif. Cela confirme l’importance stratégique du rôle de recruteur dans un contexte de transformation numérique rapide et de déploiement accru des technologies de pointe.


Voici un aperçu des métiers du recrutement, dont certains sont en pleine émergence.


Le métier de responsable méthodes recrutement


Dans certaines grandes entreprises, un responsable méthodes recrutement est chargé de définir les méthodes de recrutement. Il joue un rôle clé dans la structuration et l’amélioration des processus de recrutement au sein d’une organisation, garantissant efficacité, homogénéité des pratiques et conformité au cadre légal et aux engagements éthiques et RSE de l’entreprise. Il s’occupe notamment du benchmark, de la mise en place et du suivi des KPI37, de l’accompagnement des équipes de recruteurs et des opérationnels, et de l’implémentation d’outils de gestion du recrutement – notamment de l’ATS –, de sourcing ou d’évaluation. Il est l’interface des acteurs impliqués dans la marque employeur et s’implique pour améliorer l’expérience candidat.


Le métier de sourceur


Parmi les métiers émergents, celui de sourceur se développe en réponse au développement des canaux de communication du recrutement et à l’avènement d’Internet, des réseaux sociaux et des plateformes en ligne. Ces professionnels exercent au sein des services ressources humaines des entreprises, des cabinets de conseil en recrutement ou des sociétés d’intérim. Ils peuvent exercer leur métier en tant que salarié ou en freelance.


En quoi consiste cette nouvelle fonction ? Ce professionnel du sourcing intervient au début du processus de recrutement. Son rôle consiste à créer un vivier de profils susceptibles de répondre aux attentes des chargés de recrutement. Ces profils peuvent être des personnes en recherche active d’emploi, mais aussi des talents passifs, lesquels sont de plus en plus la cible des entreprises compte tenu de la pénurie de compétences.


Leur veille s’effectue principalement en ligne, mais également lors des salons ou des forums, avec une expertise de plus en plus pointue dans la recherche digitale – notamment la méthode booléenne38 – afin de cibler au mieux le profil des candidats. La valeur ajoutée des sourceurs est, d’une part, d’identifier ces profils tout en s’assurant qu’ils pourraient correspondre aux exigences de l’entreprise en recherche, et, d’autre part, de les convaincre de s’intéresser à une proposition d’emploi39.


Le métier de community manager


De même, le métier de community manager s’est développé pour l’activité recrutement avec la montée en puissance d’Internet et des réseaux sociaux, et donc avec le renforcement des stratégies de communication digitale des entreprises.


La mission du community manager est de fédérer les internautes via les plateformes internet autour de pôles d’intérêt communs (marque, produits, valeurs…), d’animer et de faire respecter les règles éthiques de la communauté. Il apporte de l’information aux membres de la communauté, conçoit des supports de communication, fait produire du contenu par les internautes de manière à développer la présence de la marque de l’entreprise sur Internet. À la différence du community manager dédié à la notoriété de l’entreprise ou à l’acquisition et à la fidélisation de clients, ce professionnel est dédié au recrutement. Ses missions principales sont le développement de la notoriété de la marque employeur sur le Web, en œuvrant pour une « e-réputation » positive et le renforcement de la cohésion de la communauté de professionnels, candidats ou non40.


Ces professionnels peuvent être intégrés à l’entreprise à temps plein ou en parallèle d’autres activités dans l’entreprise, mais aussi travailler dans une agence de communication digitale ou en freelance.







L’impact de l’IA sur les nouveaux métiers du recrutement


L’introduction de l’intelligence artificielle (IA) dans les processus de recrutement modifie considérablement les activités du recruteur, notamment en le libérant des tâches répétitives telles que le tri des CV ou la présélection des candidats, de plus en plus automatisées. Cela permet au recruteur de se concentrer davantage sur l’analyse qualitative des profils, sur l’engagement humain et sur l’amélioration de l’expérience candidat. Le recruteur utilisera de plus en plus de données et d’IA pour la bonne définition des critères de sélection, le sourcing ou encore l’évaluation.


L’essor de l’IA dans les pratiques de recrutement a conduit à l’émergence de fonctions nouvelles, encore en structuration, au croisement des ressources humaines, de la technologie et de la data. Ces rôles apparaissent tant au sein des éditeurs de solutions (ATS, sourcing, évaluation, tests, etc.) que dans les grandes entreprises qui intègrent ces technologies dans leurs processus. Ils recouvrent des responsabilités variées :




	le responsable de l’automatisation du recrutement (Recruitment Automation Manager) supervise et optimise l’utilisation des technologies d’automatisation dans les processus de recrutement, comme les chatbots pour les interactions avec les candidats ou les logiciels de présélection basés sur l’IA ;


	le data analyst RH (People Analytics Specialist) est spécialisé dans l’analyse des données liées au recrutement et à la gestion des talents ;


	l’ingénieur IA pour le recrutement (AI Engineer for Recruitment) conçoit, développe et améliore les algorithmes d’IA utilisés pour la sélection, l’évaluation et l’interaction avec les candidats ;


	le spécialiste de l’expérience candidat via l’IA (Candidate Experience AI Specialist) est chargé d’optimiser l’expérience candidat en exploitant les technologies d’IA pour automatiser certaines étapes du recrutement, comme la gestion des candidatures, l’envoi d’e-mails personnalisés ou la présélection automatisée ;


	l’architecte de solutions de recrutement IA (AI Recruitment Solution Architect) conçoit et met en œuvre l’architecture technologique des solutions d’IA dédiées au recrutement ;


	le chargé de la formation aux outils d’IA pour le recrutement (AI Recruitment Tools Training Manager) forme les recruteurs et les équipes RH à l’utilisation efficace des outils d’IA.





La spécialisation ou la polyvalence du recruteur influencent la performance en recrutement, bien que cet impact soit difficile à mesurer. Par ailleurs, dans un contexte de forte demande et de transformations rapides dues à l’automatisation, les entreprises doivent saisir les évolutions du métier de recruteur afin d’adopter la configuration la plus adaptée, y compris en envisageant d’externaliser certaines fonctions.







Des dispositifs de formation largement insuffisants face aux enjeux et évolutions du métier


En France, bien que certains psychologues du travail disposent d’une formation rigoureuse en matière de recrutement, et notamment d’évaluation, leur nombre est insuffisant pour constituer l’essentiel des effectifs de recruteurs. La majorité des équipes recrutement est composée de professionnels ayant suivi un parcours en master RH. Or, dans ces cursus, le recrutement ne représente généralement qu’un module relativement succinct, oscillant entre 20 et 50 heures, qui combine des cours théoriques et quelques ateliers pratiques. Pour un domaine d’une importance aussi stratégique, cette formation initiale est, de fait, insuffisante. Quant aux profils opérationnels impliqués dans le recrutement, ils sont principalement issus d’écoles d’ingénieurs, de commerce ou de management.


Dans les écoles d’ingénieurs, le recrutement est rarement au cœur des enseignements, lesquels sont avant tout axés sur des compétences techniques et scientifiques. Les formations se concentrent davantage sur des techniques de recherche d’emploi, destinées à préparer les étudiants aux réalités du marché de l’emploi, sans pour autant les équiper des compétences nécessaires pour mener des processus de recrutement. Les écoles de commerce et de management intègrent quant à elles davantage de cours dédiés aux techniques de recrutement, à la gestion des ressources humaines et au développement des compétences managériales. Ces programmes couvrent les processus de sélection, les techniques d’entretien et l’évaluation des candidats. Cependant, même ici, les modules liés au recrutement se limitent généralement à une durée de 30 à 60 heures, un cadre relativement limité face aux exigences croissantes du métier.


À cela s’ajoutent les défis actuels : l’évolution des métiers du recrutement, l’importance stratégique de cette fonction dans la guerre des talents, la complexité accrue du sourcing, l’émergence de nouveaux métiers, les nouvelles compétences exigées des recruteurs, sans oublier un cadre légal toujours plus exigeant, notamment en matière de transparence, tel que fixé par les régulations européennes. En parallèle, les avancées de l’IA transforment profondément le paysage du recrutement. Comment, dans ce contexte, des formations initiales aussi succinctes peuvent-elles préparer adéquatement les nouvelles générations de recruteurs ? Il devient de plus en plus évident que l’enseignement supérieur, en l’état actuel, est encore loin de répondre aux impératifs de ce métier en pleine mutation.


La formation continue, bien qu’indispensable, ne compense pas les lacunes de la formation initiale. Plusieurs organismes privés se distinguent en France par leurs formations spécialisées dans le recrutement, ciblant aussi bien les recruteurs que les managers, tels que Cegos ou Demos qui offrent des formations de deux à trois jours.


L’École du Recrutement (LEDR) se positionne comme un acteur clé en France en proposant un parcours de formation en ligne flexible, constitué de plus de 200 leçons et ateliers. D’autres programmes, plus spécialisés, ciblent des compétences précises telles que les techniques de sourcing ou les méthodes d’évaluation, avec des durées qui varient selon les sessions.


The People Attraction Theory, conçue par Guillaume Alexandre, est une formation dédiée au sourcing, accessible en ligne et lors de bootcamps en présentiel. Destinée aux sourceurs et recruteurs internes, elle vise à perfectionner leurs compétences grâce à une approche combinant techniques avancées, neurosciences et stratégies d’attraction. Disponible en français et en anglais, elle offre une flexibilité adaptée aux besoins des professionnels. Guillaume Alexandre propose également des programmes d’accompagnement pour optimiser en continu les performances des équipes recrutement au sein d’entreprises multinationales.


Blendy, dirigé par Léo Bernard et Élise Moron, auteurs du livre Permis de recruter41, propose des formations pour managers et recruteurs, en mode bootcamp42, blended learning43, présentiel ou digital, sur les différentes facettes du recrutement (expérience candidat, inbound et outbound recrutement44, évaluation, efficience du recrutement…).


Cependant, malgré la diversité et la flexibilité de ces offres, la plupart des formations continues en recrutement proposées par ces organismes restent relativement limitées en durée et en profondeur. Par ailleurs, si ces formations non obligatoires demeurent globalement modestes en volume horaire, peu de professionnels RH et de managers opérationnels y ont réellement recours. Quant aux formations imposées par la loi telles que la prévention des discriminations, rendue obligatoire par la loi Avenir professionnel de 2018, tous les recruteurs n’en bénéficient pas, et les formations en question restent souvent trop succinctes pour réellement répondre aux enjeux de diversité et d’inclusion.45














L’INTÉGRATION DE L’INTELLIGENCE ARTIFICIELLE DANS LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT



L’intelligence artificielle transforme de manière significative le processus de recrutement et, plus largement, les organisations, le business et les compétences requises, obligeant les entreprises à repenser leur politique de gestion des talents. L’impact serait particulièrement fort dans les domaines où l’automatisation des tâches apporterait à l’entreprise des gains de productivité significatifs, et pourrait affecter des secteurs aussi variés que des services administratifs ou des industries manufacturières. À partir de la synthèse des enquêtes réalisées par CIPD46, Gartner47, Randstad48 en 2024, et BCG49, McKinsey50, Mercer51 et World Economic Forum52 en 2023, nous allons tâcher de résumer les contours de ces évolutions.




Impact de l’IA sur l’évolution des organisations et du business


Au-delà du recrutement, l’intelligence artificielle redéfinit les structures organisationnelles. Les changements induits pourraient créer jusqu’à 30 millions de nouveaux emplois d’ici 2030, notamment dans les secteurs de l’énergie propre et de l’efficacité énergétique. Ces transitions, qu’elles soient technologiques ou écologiques, représentent à la fois des défis et des opportunités pour les entreprises dans le monde.




Les chiffres clés








	Études


	Intégration de l’IA dans la politique de recrutement







	World Economic Forum (2023) Monde


	

	75 % des entreprises prévoient d’adopter l’IA d’ici 2027.


	50 % des organisations anticipent que l’IA créera de nouveaux emplois.










	CIPD (2024) Grande-Bretagne


	

	66 % des entreprises ayant recours à l’IA constatent une amélioration de l’efficacité de leurs processus de recrutement grâce à cette technologie.


	31 % des organisations intègrent désormais l’IA ou l’apprentissage automatique dans leurs processus de recrutement (+ 16 % par rapport à 2022).










	Gartner (2024) Amérique du Nord, Europe et Asie


	

	59 % des organisations utilisant l’IA dans les RH rapportent une amélioration des performances globales dans la fonction recrutement.


	D’ici 2027, 25 % des initiatives RH visant à optimiser les interactions et les processus avec l’aide de technologies chercheront à réduire de 50 % le temps nécessaire pour acquérir des compétences dans les fonctions clés.










	Randstad (2024) Monde (25 pays)


	

	66 % des entreprises utilisent l’IA pour le sourcing.


	78 % des dirigeants considèrent que l’IA peut efficacement identifier des opportunités de mobilité des talents, ainsi que les besoins et lacunes au sein de leur main-d’œuvre.


	85 % des entreprises estiment que la technologie a amélioré l’expérience des candidats.










	BCG (2023) Monde (majoritairement Europe, Asie-Pacifique et Amérique du Nord)


	

	66 % des dirigeants sont ambivalents ou franchement insatisfaits des progrès de leur organisation en matière d’IA et d’IA générative jusqu’à présent, principalement en raison d’un manque de talents et de compétences, d’une feuille de route et de priorités d’investissement peu claires pour l’IA et l’IA générative, et de l’absence de stratégie pour une IA responsable.










	Mercer (2023) États-Unis


	

	72 % des grandes entreprises (20 000 employés ou plus) utilisent des plateformes de gestion des relations avec les candidats (CRM) pour améliorer le sourcing et l’engagement des talents.


	41 % des grandes entreprises (20 000 employés ou plus) utilisent des chatbots pour interagir avec les candidats.


	30 % des entreprises déclarent utiliser l’IA pour rédiger des descriptions de poste.


	22 % des entreprises utilisent l’IA pour évaluer les compétences des candidats.





















Nouvelles compétences requises et intégration dans les politiques de recrutement


L’IA ne transforme pas seulement les processus, elle impose aussi une révision des compétences recherchées. Les entreprises ne peuvent plus se limiter à recruter des profils classiques ; elles doivent intégrer dans leur politique de recrutement une réflexion sur les compétences nécessaires pour faire face à cette révolution technologique. Le BCG souligne que 57 % des entreprises reconnaissent ne pas être prêtes à intégrer pleinement ces nouvelles compétences dans leurs effectifs. Les compétences en données, en analyse prédictive et en technologie de l’IA sont devenues essentielles, ce qui oblige les entreprises à revoir leurs stratégies de formation et de développement.


L’IA joue également un rôle dans l’évolution des politiques de diversité et d’inclusion. Selon Mercer53, 43 % des entreprises aux États-Unis se tournent vers des viviers de talents non traditionnels grâce à l’automatisation du processus de recrutement, facilitant ainsi l’accès à des profils plus diversifiés. De plus, l’IA pourrait permettre de réduire les biais dans la présélection des candidatures, favorisant un accès équitable aux postes.







Impact de l’IA sur le processus de recrutement


L’intégration de l’IA dans le processus de recrutement a radicalement changé la manière dont les entreprises identifient, attirent et sélectionnent les candidats. Dans leur analyse des usages de l’IA et des défis d’équité dans le recrutement, Dena Mujtaba et Nihar Mahapatra54 examinent l’intégration stratégique de l’IA dans les processus RH ; d’autres enquêtes viennent compléter leur recensement des pratiques actuelles.




	Identification des talents : l’IA joue un rôle crucial dans l’élargissement des viviers de talents, 44 % des entreprises à travers le monde utilisant des outils d’IA pour identifier des candidats potentiels via l’analyse de données provenant des réseaux sociaux et autres sources publiques55.


	Filtrage des candidats : l’IA permet d’accélérer le tri des candidatures et de réduire les biais humains avec les solutions de matching proposées, un atout essentiel pour les grandes organisations traitant un volume élevé de candidatures.


	Rédaction d’annonces d’emploi : les grands modèles de langage, tels que ChatGPT, sont employés pour structurer et rédiger des annonces qui précisent les compétences et qualifications recherchées, favorisant ainsi l’attraction de candidats mieux alignés sur les profils cibles.


	Élaboration des questions d’entretien : les grands modèles de langage sont également exploités pour générer des questions d’entretien et scorecards d’évaluation56 adaptées, permettant une évaluation plus précise et ciblée des candidats.


	Optimisation des communications avec les candidats : l’IA contribue à rendre les interactions entre recruteurs et candidats plus fluides et personnalisées, améliorant l’expérience candidat par le biais d’échanges plus engageants.


	Engagement via chatbots : selon SHRM57, en 2022, 41 % des organisations utilisaient des chatbots basés sur l’IA pour initier des interactions avec les candidats, offrant ainsi une première réponse rapide et automatisée.


	Évaluation : la sélection des candidats s’appuie de plus en plus sur des technologies avancées comme les tests psychométriques automatisés et l’analyse des données comportementales. Des systèmes tels que Metaview offrent la possibilité d’obtenir instantanément une retranscription écrite des entretiens oraux, de générer des résumés et d’effectuer des analyses plus précises et approfondies qu’avec une prise de notes manuelle, nécessairement incomplète.


	Soutien à la fixation des salaires et des avantages, lors de la négociation du contrat de travail. Oracle Recruiting Cloud, par exemple, permet aux employeurs d’estimer la probabilité d’acceptation d’une offre et d’expérimenter différentes structures salariales pour en accroître l’attractivité. De son côté, Pactum AI automatise les négociations contractuelles et salariales en tenant compte des tendances du marché de l’emploi.


	Recommandations de formation : toujours d’après SHRM, en 2022, 43 % des organisations utilisaient l’IA pour proposer des parcours de formation aux candidats, optimisant l’adéquation entre leurs compétences et les besoins des postes disponibles.





De manière générale, l’intégration de l’IA dans le recrutement s’intensifie, soutenue par l’augmentation des capacités de calcul et de stockage dans le cloud, permettant un développement continu de ces applications dans les pratiques de recrutement. Selon l’enquête SHRM, 88 % des organisations dans le monde utilisaient déjà une forme d’IA dans leurs activités de recrutement, une adoption qui devrait encore croître face aux bénéfices démontrés de ces outils en matière d’efficacité et de réduction potentielle des biais.


Cependant, cette adoption n’est pas uniforme. Les grandes entreprises, en particulier dans les secteurs technologique et financier, sont à la pointe de cette transformation. Dans les pays comme le Royaume-Uni, où 69 % des entreprises rencontrent des difficultés à attirer des talents qualifiés, l’IA s’avère être un allié précieux pour optimiser le processus. Selon Mercer58, les entreprises de plus de 500 employés sont plus enclines à intégrer l’IA dans leurs processus de recrutement : 66 % d’entre elles utilisent ces outils pour le sourcing et l’évaluation. Cela contraste avec les petites et moyennes entreprises, qui restent plus prudentes face aux coûts d’implémentation et aux préoccupations liées à l’éthique de l’IA59.


L’IA suscite également des inquiétudes. Si elle est utilisée par 14 % des entreprises interrogées par McKinsey60 pour évaluer les candidats et identifier les talents à haut potentiel, cette technologie reste encore sous-exploitée pour des raisons éthiques, notamment par rapport à la question des biais algorithmiques.







Une offre de service d’intégration de l’IA en fort développement


Les acteurs de l’intelligence artificielle dans le recrutement proposent principalement des solutions de sourcing prédictif et de gestion des talents (6 entreprises identifiées sur 10 dans le cadre d’un recensement des acteurs principaux pour cet ouvrage).


Viennent ensuite les chatbots IA et l’automatisation des interactions, et, dans une moindre mesure, les entretiens vidéo et les analyses comportementales, les tests cognitifs et psychométriques, ainsi que l’optimisation des descriptions de poste. Sur la question des tests cognitifs et psychométriques, il convient d’ajouter que les éditeurs de tests intègrent de plus en plus l’IA dans la conception et l’analyse des outils d’évaluation proposés. Par ailleurs, de nombreux systèmes de gestion des candidatures (ATS) incluent des fonctionnalités basées sur l’IA.


En ce qui concerne la répartition géographique, les entreprises recensées proposant ce type de solutions IA sont principalement américaines. Elles sont également relativement jeunes, car l’utilisation de l’IA dans le recrutement est un domaine récent et en pleine expansion, avec de nombreuses entreprises émergentes. La majorité des sociétés analysées sont en croissance, avec des levées de fonds régulières, des expansions géographiques et un élargissement de leur offre de produits, notamment dans le sourcing prédictif et l’automatisation des interactions. Citons par exemple Eightfold AI, qui a réalisé une levée de fonds de 220 millions de dollars en 2021, ce qui a porté sa valorisation à près de 2,1 milliards de dollars. Globalement, leur taille modeste en termes d’effectifs, associée à un chiffre d’affaires croissant et à une demande accrue pour les solutions d’IA, indique une croissance rapide du secteur.


En complément des acteurs spécialisés, les solutions généralistes s’avèrent également précieuses à certaines étapes du recrutement. Des outils tels que ChatGPT, ainsi que d’autres modèles de langage avancés comme Claude (Anthropic), Perplexity, Gemini (Google) ou LLaMA (Meta), offrent des fonctionnalités diversifiées et performantes. En ce qui concerne ChatGPT, leader de l’IA générative, son utilisation peut intervenir notamment dans :




	l’automatisation des interactions initiales (réponses aux candidats, collecte d’informations) : ChatGPT peut être utilisé comme assistant conversationnel pour répondre aux questions fréquentes des candidats, leur fournir des informations sur les offres d’emploi et les guider tout au long du processus de candidature. Il peut aussi collecter des informations de base comme les qualifications ou la disponibilité, mais ne réalise pas de présélection autonome ;


	l’aide à l’analyse des candidatures : ChatGPT peut assister les recruteurs en extrayant des informations clés des CV et en aidant à structurer l’évaluation des candidats via des questionnaires ou des échanges automatisés. Toutefois, en cas d’utilisation d’un modèle de langage externe propriétaire (non hébergé sur l’infrastructure informatique), il est essentiel d’anonymiser les informations transmises afin de garantir la confidentialité des données ;


	la simulation d’entretiens : ChatGPT peut être utilisé pour poser des questions ouvertes aux candidats, générer des scénarios et proposer des relances adaptées. Il peut aider à structurer un échange, mais il ne remplace pas un outil spécialisé en évaluation comportementale ni une analyse psychométrique approfondie ;


	
le soutien aux recruteurs dans l’analyse des candidatures : ChatGPT peut assister les recruteurs en fournissant des recommandations sur les pratiques d’évaluation, en analysant les réponses des candidats à partir de critères définis (ex. mots-clés, pertinence des expériences), et en facilitant la prise de décision grâce à une synthèse des éléments collectés. Toutefois, l’interprétation finale des résultats reste du ressort des experts RH et managers.





Toutefois, si ChatGPT est un outil puissant pour automatiser certaines tâches et améliorer les processus, comme toutes les solutions IA, la plus grande prudence doit être observée, notamment en ce qui concerne les biais et les erreurs dans les évaluations ou la présélection, le manque de nuances humaines, la transparence et le respect des lois en matière de discrimination et d’équité dans le recrutement.


Le recours à l’IA dans le recrutement et les organisations ne fait que commencer. Si elle permet d’optimiser les processus et de s’adapter aux nouvelles réalités économiques, elle impose aussi aux entreprises d’adopter des politiques proactives en matière de gestion des compétences et d’intégration. Les organisations qui sauront anticiper ces transformations seront les mieux positionnées pour attirer et retenir les talents de demain61. Le recrutement sera l’un des leviers de cette transformation.










LA MARQUE EMPLOYEUR AU SERVICE DE LA POLITIQUE DE RECRUTEMENT


Au-delà de son image institutionnelle et de sa communication « produits » en direction des clients, l’entreprise doit se préoccuper de son « employer branding » (marque employeur), qui contribue à son attractivité pour les candidats potentiels et à la rétention des salariés.




Marque employeur, promesse employeur et proposition de valeur employé (PVE)


La marque employeur correspond au fait d’appliquer les principes du marketing au domaine des ressources humaines pour valoriser sa différence et, ainsi, attirer tout autant que retenir les talents de l’entreprise. La norme ISO 30400:2022 définit la marque employeur comme « la réputation d’une organisation en tant qu’employeur et [les] caractéristiques qui la différencient tant en interne qu’en externe62 ».


Ce concept est né au milieu des années 1990 lorsque, après des vagues de licenciements, a lieu la reprise des recrutements massifs dans certains métiers, avec la nécessité pour les entreprises de se montrer attractives. Les directions se souciaient de plus en plus de leur réputation en tant qu’employeur et souhaitaient construire une image positive vis-à-vis des salariés et des candidats potentiels. Ce marketing RH est une approche de la relation salarié/employeur qui consiste à « considérer les collaborateurs présents ou potentiels comme des clients » et à « appliquer la logique et les techniques du marketing et de la communication pour attirer des candidats, les recruter et bien les intégrer, fidéliser les collaborateurs impliqués et au final, grâce notamment à des innovations sociales d’organisation, développer une relation durable et de plus en plus individualisée avec les collaborateurs, faire de l’entreprise un employeur attractif et de son nom une véritable marque associée à de vraies valeurs63 ».


Didier Pitelet64, expert français reconnu en stratégie de marque employeur, insiste sur la « mise en cohérence » entre la communication des entreprises en tant qu’employeur et la réalité de ce que vivront les futurs salariés : il ne s’agit pas de recruter « à tout prix », mais de fidéliser et de faire en sorte que les salariés partagent les valeurs de l’organisation, sans qu’ils soient déçus.


Comme le souligne Aurélie Robertet, directrice générale d’Universum65, il convient de distinguer la marque employeur et l’image employeur. Selon elle, la marque employeur est le « moyen », la façon dont l’entreprise cherche à façonner et à influencer cette image pour accroître sa propre attractivité. Elle est définie et portée par une stratégie. L’image employeur, quant à elle, est la « finalité », c’est-à-dire la perception de l’entreprise dans son rôle d’employeur par les collaborateurs, les candidats et l’ensemble des parties prenantes.




Décryptage


Marque employeur


La marque employeur est à la fois un ensemble d’éléments d’identité de l’entreprise et une démarche active de valorisation de son attractivité, qui permettent, notamment aux collaborateurs présents et aux candidats actifs ou potentiels, de percevoir et de distinguer une entreprise par rapport à d’autres sur le plan des ressources humaines, du management (et plus précisément des innovations sociales et organisationnelles), ainsi que des valeurs.


Cette marque employeur résulte des actions de communication interne et externe. Elle est un outil d’attraction et de rétention des talents66. La marque employeur doit être cohérente avec la marque ainsi que l’expérience employé et l’expérience candidat.





La marque employeur est constituée notamment de :




	la vision de l’entreprise, sa mission, son projet ;


	
les valeurs et la culture de l’entreprise ;


	son organisation et sa gouvernance ;


	la qualité du management ;


	la qualité du développement des ressources humaines : développement des compétences et de l’employabilité, gestion de carrière, formation ;


	les conditions de travail, l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée ;


	la politique de rémunération et les avantages, le système d’évaluation et de reconnaissance ;


	les engagements en matière de responsabilité sociétale des entreprises (RSE), notamment le respect des droits humains, les pratiques en matière de prévention des discriminations, d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de promotion de la diversité, la loyauté des pratiques, les engagements vis-à-vis des clients et des consommateurs, son implication vis-à-vis des communautés et sur son territoire, son engagement en matière d’environnement.





La marque employeur peut être distinguée de la promesse employeur, qui donne une cohérence à la communication RH interne et dans le cadre d’un recrutement. Cette promesse doit se traduire par des faits concrets, voire des preuves, et ne pas être mensongère. Pour une direction, c’est donc un exercice à la fois d’introspection sur ce qu’elle est, de benchmark par rapport à ses concurrents et de communication.




Décryptage


Promesse employeur


Elle se définit comme la formulation et le message clé différenciateur qui démontrent qu’il fait bon travailler au sein de l’entreprise. La promesse employeur constitue un engagement spécifique que l’entreprise s’efforce de tenir envers ses salariés. En ce sens, c’est le caractère lisible et sincère de la marque employeur.





Dans les années 2000, de plus en plus de directions des ressources humaines faisaient référence à la proposition de valeur employé (PVE), qui décrit l’ensemble des éléments que l’entreprise offre à ses collaborateurs : rémunérations, avantages sociaux, opportunités de carrière, équilibre entre vie professionnelle et personnelle ou encore environnement de travail.
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Nous pourrions résumer l’articulation de ces trois notions ainsi :




	la marque employeur est une stratégie structurée de la direction visant à construire et à maîtriser l’image globale de l’entreprise en tant qu’employeur ;


	la promesse employeur est la déclaration spécifique d’engagement de l’entreprise vis-à-vis de ses collaborateurs et des candidats ;


	la proposition de valeur employé est l’offre concrète incluant ce que l’entreprise propose à ses employés.





Si, à l’origine, le concept de marque employeur reposait sur une séparation claire entre la marque commerciale et la marque RH, aujourd’hui, les frontières entre ces deux sphères tendent à s’estomper dans l’appréhension de la marque employeur. Il ressort d’une enquête mondiale menée par Forrester en 202267 que la marque employeur est en réalité une initiative « business ». La garantie de la cohérence de la marque et de l’expérience employé et client figure bien dans les stratégies de la marque employeur. Il est d’ailleurs intéressant de constater que, pour plus de la moitié des décisionnaires, l’élaboration de la stratégie de la marque employeur n’est pas l’affaire uniquement des départements RH (55 %) ni des services marketing/publicité (47 %) et IT (46 %), ou des services produit (36 %), vente/commercial (33 %) et finance/comptabilité (32 %).


Par conséquent, les décisionnaires interrogés dans cette étude s’attendent à ce que leurs investissements aboutissent à des bénéfices business conséquents. Ils pensent qu’une marque employeur forte augmente leur capacité à trouver des candidats de qualité et améliore la réputation globale de leur entreprise. Pour près de la moitié des décisionnaires, une stratégie de marque employeur forte peut également favoriser leur performance en matière de satisfaction client, tout autant que la satisfaction employé. Elle exerce un impact positif sur les revenus globaux de l’entreprise et suscite des attentes importantes en termes d’avantages commerciaux. Ainsi, 9 décisionnaires sur 10 prévoient d’augmenter leur budget pour leur marque employeur68. De ce fait, la séparation initiale entre la marque commerciale et la marque employeur s’efface progressivement, au gré de leurs interactions croissantes et de leur convergence dans les dynamiques d’entreprise.







Comprendre ce qui motive les candidats à changer d’emploi


Dans un contexte de pénurie de compétences et de difficulté de recrutement, la compréhension des attentes des candidats sur le marché de l’emploi est cruciale pour l’entreprise afin d’orienter ses messages. Quelles sont ces attentes aujourd’hui ?


Dans une enquête réalisée auprès de 1 000 actifs par Ipsos et Welcome to the Jungle en 202369, il ressort que pour un candidat à un futur emploi, les informations particulièrement recherchées sont en premier lieu la rémunération (50 %), puis les conditions de travail et la qualité de vie au travail (38 %), ainsi que les avantages sociaux. Viennent ensuite la réputation de l’entreprise, le souci de l’équilibre vie professionnelle et personnelle et la flexibilité des modes de travail, qui tiennent une place importante. Il faut également noter que les jeunes de 18 à 24 ans accordent une attention plus importante à la responsabilité sociale de l’entreprise, à la politique d’inclusion et de diversité ainsi qu’aux prises de parole du dirigeant.


Mêmes constats dans une autre enquête effectuée par Robert Half en 202470 : la première motivation à changer d’entreprise est une augmentation de salaire, pour un salarié sur deux. Viennent ensuite l’ennui dans le poste actuel, la recherche d’un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle, ainsi que l’évolution de carrière et l’augmentation des responsabilités, le manque de perspectives d’évolution en interne et, enfin, la quête de sens.


L’enquête précise que la crise sanitaire a rendu les salariés plus exigeants sur le salaire (62 %), ainsi que sur l’équilibre vie professionnelle et vie personnelle, le sens de leur travail et, dans une moindre mesure, la flexibilité (télétravail, travail hybride, flexibilité des horaires) ou le temps de transport. Le salaire reste le premier critère à faire la différence dans le choix de rejoindre une entreprise plutôt qu’une autre pour 65 % des candidats, devant la situation géographique (32 %) et un meilleur équilibre vie professionnelle et personnelle (27 %). C’est également la raison la plus fréquente de refus d’une offre qui correspond pourtant aux compétences du candidat. Et cette motivation pour la rémunération se traduit dès la première lecture de l’annonce : ne pas afficher le salaire dans les offres d’emploi dissuade près de la moitié des candidats (46 %).


Une autre enquête récente, la « Global Workforce Hopes & Fears Survey 202471 », de PWC, apporte un éclairage complémentaire aux enquêtes précédemment mentionnées. Elle révèle que, parmi ceux qui envisagent de changer d’employeur, 67 % considèrent que l’opportunité d’acquérir de nouvelles compétences influencerait largement leur décision de rester ou de quitter leur entreprise. De plus, moins de la moitié des salariés (46 %) estiment que leur employeur leur offre des opportunités adéquates de développement des compétences, un constat qui met en lumière l’importance croissante de l’apprentissage et de l’évolution professionnelle dans les attentes des travailleurs à l’échelle mondiale.


Enfin, il est intéressant de regarder aussi du côté des employeurs. Une enquête Ipsos72 relève que les actions couramment mises en place dans le cadre de leur stratégie de marque employeur ne rejoignent que partiellement les préoccupations des candidats et concernent prioritairement la flexibilité et le temps de travail (52 %), le développement professionnel (51 %), l’environnement favorisant la détente (47 %), et l’engagement social et environnemental (41 %). Cet écart alerte sur la nécessité de coller au plus près des attentes des candidats, tout en adressant un message conforme à la réalité de l’entreprise.


Dans cette démarche, il est essentiel d’éviter toute dérive vers le career catfishing. Ce phénomène désigne une pratique trompeuse dans laquelle une entreprise embellit ou altère la réalité pour attirer des candidats. Il peut se traduire par des descriptions de poste exagérées, des promesses d’évolution irréalistes, une culture d’entreprise idéalisée, ou encore des conditions de travail présentées comme plus avantageuses qu’elles ne le sont réellement. Si une telle approche peut susciter l’intérêt des talents à court terme, elle engendre rapidement désillusion, désengagement et turnover. À l’ère de la transparence et des plateformes d’avis en ligne, une marque employeur artificielle constitue un risque majeur pour la réputation et l’attractivité de l’organisation, et peut même exposer l’entreprise à des conséquences juridiques.







L’expérience candidat, reflet de la marque employeur


Au-delà des éléments qui contribueront pour le candidat à s’intéresser à une entreprise et à accepter une proposition, figure tout le parcours de recrutement vécu par le candidat lui-même. C’est ce que l’on appelle « l’expérience candidat ». Selon la norme ISO 30400:202273, elle est définie comme « les perceptions vis-à-vis de l’organisation qui découlent des processus, des pratiques et des interactions avec les représentants de l’organisation rencontrés à une étape ou à toutes les étapes du processus de recrutement ». La question que doit se poser la direction est de savoir si ce parcours reflète bien la culture, le mode de management et l’organisation de l’entreprise. Il importe donc que la direction des ressources humaines porte son attention à l’ensemble des interactions humaines et matérielles lors du processus de recrutement, afin que le candidat perçoive positivement cette étape. Les conséquences de cette expérience sont déterminantes pour l’efficacité du recrutement. En effet, selon l’étude du BCG de 202374, un salarié sur deux refuserait une offre d’emploi par ailleurs attractive dans le cas d’une expérience négative lors du processus de recrutement (52 %).


Les recruteurs subissent d’ailleurs de plein fouet les conséquences d’un phénomène en pleine expansion : le ghosting, signal fort d’une expérience candidat déficiente ou insatisfaisante. Cette pratique, initialement observée sur les sites de rencontres, est devenue courante dans le domaine du recrutement, tant du côté des candidats que des recruteurs. Elle consiste à interrompre brutalement toute communication, sans donner d’explications, laissant l’interlocuteur sans réponse. Bien que ce comportement témoigne d’un réel manque de respect, il reste fréquent : selon une enquête menée par OpinionWay pour Indeed en 202375, 57 % des candidats reconnaissent avoir déjà pratiqué le ghosting. Plus précisément, 55 % d’entre eux déclarent avoir « ghosté » un recruteur lorsque celui-ci ne répondait pas clairement à certaines questions essentielles, telles que la rémunération proposée ou le rythme de télétravail. Mais les recruteurs ne montrent pas toujours le bon exemple : le même pourcentage – 57 % – reconnaît avoir déjà « ghosté » un candidat avec lequel ils avaient pourtant entamé des échanges dans le cadre d’un processus de recrutement. Plus surprenant encore, 47 % admettent avoir laissé un candidat sans réponse à plusieurs reprises.


Enfin, soulignons la vision large de la définition de l’expérience candidat par la norme ISO 30400:2022, laquelle inclut les « expériences de toutes les personnes intéressées par un poste vacant, ayant postulé à un poste vacant ou étant envisagées pour occuper ledit poste, durant l’intégralité du processus », ainsi que « les processus et les pratiques comprennent l’utilisation de toute sorte d’intelligence artificielle (IA) et d’algorithmes ».




Décryptage


Expérience candidat


L’expérience candidat est la manière dont le candidat vit et ressent les échanges avec l’entreprise tout au long du processus de recrutement, du sourcing (premières interactions sur les sites carrière ou contacts de l’entreprise) à la phase de décision. Cette perception influence directement la propension du candidat à postuler, à passer un entretien ou à accepter une offre d’emploi.





Quelles sont les attentes de la part des candidats dans l’expérience candidat ? L’enquête réalisée par Ipsos et Welcome to the Jungle en 202376 apporte des éclairages intéressants sur ce qui peut repousser un candidat au cours de l’expérience de recrutement. La moitié d’entre eux pointent l’absence de retours aux candidats, critère suivi par l’expression d’attentes irréalistes en matière d’expérience, la catégorisation trop rapide des profils, ainsi que la diffusion d’annonces trop vagues ou dépourvues de fourchette salariale. Ajoutons que 3 candidats sur 4 accordent de l’importance à la transparence de la culture de l’entreprise pour laquelle ils candidatent.








Marque employeur et expérience candidat : des classements incontournables



Afin d’évaluer sa marque employeur, l’entreprise dispose de plusieurs possibilités, telles que prendre l’initiative de lancer des enquêtes ou des sondages, ou s’appuyer sur des classements et des plateformes d’évaluation, qui interviennent quasiment toutes à un niveau mondial. Ces outils se répartissent en plusieurs catégories : certains sont spécifiques à l’expérience candidat, tandis que d’autres se concentrent sur la marque employeur ou adoptent une approche plus généraliste.


Les acteurs spécifiques à l’expérience candidat se distinguent par leur approche ciblée. Potentialpark, par exemple, propose une évaluation approfondie de l’expérience candidat, un élément clé pour renforcer l’attractivité d’une entreprise. Ce type de mesure permet d’identifier précisément les interactions et processus qui influencent les perceptions des candidats.


En matière de marque employeur, plusieurs plateformes internationales se démarquent par leurs classements reconnus. Universum, par exemple, publie le classement des entreprises les plus attractives pour les étudiants d’écoles de commerce, d’ingénieurs et du secteur IT, offrant un précieux indicateur pour attirer de jeunes talents. Great Place to Work établit un classement des entreprises où il fait bon travailler, un repère essentiel pour évaluer la satisfaction des collaborateurs. Glassdoor et LinkedIn Top Companies apportent également des classements influents : le premier repose sur les avis des collaborateurs pour identifier les meilleurs employeurs, tandis que le second exploite les données internes de LinkedIn pour désigner les entreprises les plus attractives, y compris dans des secteurs spécifiques tels que le commerce ou la grande consommation.


Randstad Employer Brand Research et Indeed complètent cette offre en mesurant respectivement l’attractivité des grands employeurs auprès du grand public et les politiques des entreprises grâce aux avis des collaborateurs et des candidats.


En France, Speak & Act et ChooseMyCompany occupent une place essentielle dans l’évaluation de la marque employeur. Speak & Act recueille les avis des étudiants au moyen d’un questionnaire détaillé, tandis que ChooseMyCompany propose divers indices, notamment le « HappyIndex Candidates » qui s’appuie sur les évaluations des salariés, candidats, étudiants, stagiaires et alternants. Ces deux outils, particulièrement reconnus sur le territoire français, offrent une perspective locale et approfondie, très utile pour les entreprises opérant sur ce marché.


Parmi les outils non spécifiquement dédiés à la marque employeur, Google se distingue par sa plateforme Google Business. Bien que généraliste, elle reste l’une des plus visibles en matière d’avis en ligne. Cette plateforme recueille des retours sur les employeurs, mais aussi sur la qualité des services ou des produits, contribuant ainsi à élargir la perception globale de l’entreprise. Cependant, la pertinence de ces outils varie selon l’envergure de l’étude (mondiale ou à l’échelle d’un seul pays), la méthodologie utilisée et la spécificité du classement.


Des initiatives spécifiques intéressantes se sont aussi développées, comme celle du classement Ethisphere’s World’s Most Ethical Companies77, lancé en 2007 par l’organisation américaine Ethisphere Institute et dédié à la promotion de normes éthiques dans les affaires. Leur Ethics Quotient (EQ) recouvre certaines dimensions de la marque employeur (gouvernance, leadership, systèmes de conformité pour prévenir et traiter les violations éthiques, responsabilité sociale, réputation et innovation).


À ces initiatives émanant d’organismes spécialisés s’ajoutent également celles de médias, telles que celle du Journal du Dimanche78, qui publie le classement des entreprises préférées des Français avec l’Ifop et Eight Advisory, ou encore celle de Capital, « Les 500 meilleurs employeurs de France : le classement 202379 », en collaboration avec l’institut d’études Statista.
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1.1. Comment évaluer la marque employeur et l’expérience candidat ? Description complète des plateformes d’évaluation, telles que Universum, Great Place to Work ou Glassdoor, concentrées spécifiquement ou non sur la marque employeur et l’expérience candidat.





Ces différentes plateformes offrent aux entreprises des points de référence utiles pour évaluer et comparer leur positionnement en matière de marque employeur.


Elles sont également précieuses pour les candidats, qui scrutent de plus en plus les entreprises dans le cadre de leur recherche d’emploi : plus d’un candidat sur deux cherche des informations sur les entreprises avant de postuler (56 %), selon une enquête HelloWork80. Leur recherche d’information (hors offre d’emploi) se fait d’abord sur le site carrière de l’entreprise (72 %), puis sur les articles en ligne (57 %), les réseaux sociaux (51 %), les sites d’emploi (46 %), les avis des salariés en ligne (45 %) et, enfin, grâce à des webinaires et présentations vidéo (14 %).


L’investissement des entreprises dans leur marque employeur et l’amélioration de l’expérience candidat joue indéniablement un rôle central dans l’efficacité du recrutement. Cela permet d’attirer des talents de manière plus ciblée et de renforcer l’attractivité de l’entreprise. Cependant, cet effort a également des effets inattendus au-delà du recrutement lui-même. En effet, une mauvaise expérience vécue par un candidat peut impacter directement l’image de l’entreprise en tant que fournisseur de services ou produits. Dans une enquête menée par CareerBuilder en partenariat avec Inavero81, il apparaît que, lorsqu’un candidat vit une mauvaise expérience durant le processus de recrutement, les répercussions ne se limitent pas à sa décision de ne plus postuler à l’avenir : 58 % des candidats sont moins enclins à acheter les produits ou services de l’entreprise s’ils ne reçoivent pas de réponse à leur candidature, 69 % sont moins susceptibles de le faire s’ils ont vécu une mauvaise expérience lors de l’entretien, et 65 % si l’entreprise ne leur a pas donné de retour après l’entretien.


En somme, il s’agit d’un levier stratégique incontournable pour toute organisation souhaitant renforcer son attractivité et sa relation avec ses publics, qu’ils soient candidats ou clients.










RECRUTER À L’INTERNATIONAL : LES ARBITRAGES ENTRE GLOBAL ET LOCAL


Depuis plusieurs décennies, la globalisation des marchés et, par extension, celle des ressources humaines, ainsi que l’internationalisation des modes de communication, ont ouvert de nouvelles perspectives aux entreprises. Ces dynamiques offrent désormais un accès à des viviers de talents internationaux auparavant inaccessibles, permettant aux organisations d’élargir leur bassin de recrutement. Parallèlement, nous constatons une concentration croissante des acteurs du recrutement, qu’il s’agisse des plateformes de mise en relation professionnelle, des intermédiaires de l’emploi ou des éditeurs de tests et de solutions d’évaluation. Cette tendance s’accompagne d’une montée en puissance des solutions globalisées, telles que les Applicant Tracking Systems et les outils d’intelligence artificielle, qui uniformisent et optimisent les processus de recrutement à l’échelle mondiale.


Cependant, cette internationalisation des pratiques accentue les défis liés au recrutement et pose de nouvelles problématiques organisationnelles. Les directions des ressources humaines doivent en effet composer avec des spécificités locales qui varient considérablement selon les pays, tant en matière de pratiques managériales que de cultures professionnelles. Les processus de recrutement doivent être ajustés pour respecter les particularités légales, sociales et culturelles des différents marchés. Cette complexité croissante soulève des questions sur la standardisation des procédures globales tout en permettant une flexibilité locale, imposant aux entreprises de trouver un équilibre entre homogénéisation et adaptation aux contextes régionaux, afin de garantir l’efficacité de leur stratégie de recrutement à l’échelle mondiale82.


L’autre conséquence est l’internationalisation de la guerre des talents, avec des risques pour certains pays d’être confrontés à une « fuite des cerveaux » – la migration de salariés qualifiés (le plus souvent hautement qualifiés) d’un pays à un autre. Ainsi, pour le secteur de la santé, l’OMS a tiré la sonnette d’alarme en mars 2023 : plus d’une cinquantaine de pays connaissent d’importantes pénuries de soignants, dont une grande majorité en Afrique83. Ces personnels de santé préfèrent en effet s’expatrier dans d’autres pays demandeurs, comme le Royaume-Uni, le Canada ou la France, pour bénéficier d’un salaire plus élevé et de meilleures conditions de travail. Au point que certains pays, comme le Zimbabwe, ont décidé de durcir les conditions d’exercice à l’étranger de ses médecins pour réduire la « fuite des cerveaux », conditionnant la délivrance du « Certificate of Good Standing » (certificat délivré par le Conseil des médecins et dentistes du Zimbabwe qui permet d’exercer à l’étranger) à son approbation…


Bien que modérée en France par rapport à d’autres pays de l’OCDE, la fuite des cerveaux reste une réalité à ne pas sous-estimer. En 2019, environ 2 millions de personnes nées en France vivaient à l’étranger, un chiffre qui a augmenté de 52 % en 20 ans. De plus, cette population expatriée est majoritairement qualifiée. En 2015-2016, 6 % des diplômés de l’enseignement supérieur français vivaient dans un autre pays de l’OCDE, contre seulement 2 % pour les personnes ayant un niveau d’études moins élevé. Cette émigration des talents, souvent attirés par des opportunités professionnelles internationales, constitue un enjeu majeur pour les entreprises françaises84.




La difficulté accrue du recrutement à l’étranger


Le recrutement à l’international est plus difficile que sur le territoire national, et ce, pour plusieurs raisons possibles, à commencer par la méconnaissance du marché du travail local (secteur d’activité présent, compétences disponibles, système de rémunération…).


Le cadre légal du recrutement spécifique au pays peut varier fortement : à titre d’exemple, en Europe, l’action positive est strictement régie par les directives européennes et les législations nationales. Au Canada, la Loi sur l’équité en matière d’emploi (1995) impose aux employeurs sous réglementation fédérale, avec au moins 100 employés, de prendre des mesures pour corriger la sous-représentation des groupes tels que les femmes, les personnes handicapées, les autochtones et les minorités visibles. Cette loi impose aux employeurs d’identifier ces déséquilibres et d’adopter des actions visant à promouvoir leur recrutement, leur formation et leur maintien en poste, tout en offrant des aménagements adaptés85.


On peut également citer la difficulté d’attraction de candidats compétents dans des zones où l’entreprise n’est pas nécessairement connue, ainsi que la méconnaissance du système éducatif et des différences de qualifications du pays d’origine.


Concernant le sourcing, chaque pays peut avoir sa spécificité. Aux États-Unis, la meilleure source pour trouver des candidats est le site d’emploi, suivi des embauches internes, des médias sociaux et des recommandations d’employés86. En France, la première méthode utilisée par les recruteurs est également les plateformes de recrutement, mais elle est suivie de près par la publication de l’offre auprès des services publics de l’emploi (France Travail, Apec), la recherche sur les réseaux sociaux n’étant positionnée qu’au cinquième rang87. Cette spécificité française est le signe de services publics forts et bien implantés dans le pays. Il peut également y avoir des différences de méthodes de sélection des candidats.


Enfin, les différences culturelles exercent un impact sur le processus de recrutement, notamment sur les critères de sélection et sur les capacités d’intégration des nouvelles recrues. À cela s’ajoutent les différences linguistiques.







Des obstacles au recrutement variables selon les zones géographiques


Ces difficultés sont corrélées avec la réalité du marché de l’emploi : taux de chômage, pénurie de compétences, fluidité du marché, engagement des salariés au sein de leur entreprise et inclination plus ou moins forte à rechercher un nouvel emploi.


Si dans la zone OCDE, le chômage a atteint en 2024 le taux de 4,9 %, les variations sont fortes selon les pays : le plus bas est au Japon (2,4 %) ; en Allemagne, il est de 3,4 % ; au Royaume-Uni de 4,2 % ; aux États-Unis de 4,4 % ; et, en France, de 7,8 %88. Les difficultés de recrutement sont les plus élevées dans les zones à taux de chômage faible.


Plusieurs études montrent que les entreprises sont confrontées à des écarts importants en termes de compétences disponibles selon les zones géographiques, qui s’étendent de la pénurie à une offre pléthorique de compétences. Dans l’enquête sur les perspectives d’emploi conduite par Manpower89, il ressort que si 75 % des organisations publiques et privées interrogées pensent rencontrer des difficultés à trouver des talents pour le premier trimestre 2024, de forts écarts apparaissent selon les pays. Le Japon connaît ainsi la pénurie de talents la plus élevée (85 %). S’ensuivent l’Allemagne, la Grèce et Israël (82 %), tandis que des pays connaissent des taux de pénurie plus faibles : pour les plus bas, on recense la Pologne, la République tchèque, la Colombie (66 %), le Pérou, le Panama (65 %) et la Finlande (59 %). Les États-Unis connaissent quant à eux un taux de 70 %, et la France, 80 %.


Le contexte social par région dans le monde, et notamment l’engagement des employés, diffère beaucoup selon les régions. Or, comme le démontre le rapport Gallup90, cet engagement des salariés est corrélé avec les chances qu’ils recherchent un emploi en externe (43 % pour les salariés engagés et 61 % pour les salariés désengagés). L’Europe est la région du monde qui compte le plus faible pourcentage de salariés engagés auprès de leur entreprise (13 %, contre 23 % au niveau mondial). En France, le chiffre est encore plus inquiétant, avec seulement 7 % de salariés engagés et la 36e place européenne. Les régions du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, ainsi que l’Asie de l’Est, connaissent également des taux très bas. L’Asie du Sud se situe en tête en matière d’engagement, suivie des États-Unis, du Canada, de l’Amérique latine et des Caraïbes. Sur le plan mondial, 53 % des salariés pensent que c’est le bon moment pour trouver un emploi. Et là encore, les différences régionales sont significatives : en Australie et en Nouvelle-Zélande, seuls 81 % pensent que c’est le bon moment pour trouver un autre emploi ; aux États-Unis et Canada, ils sont 71 % ; 56 % en Europe et 34 % au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.


Dans cette même étude, 51 % des salariés disent rechercher un emploi activement. La région la plus concernée par ce phénomène est l’Afrique subsaharienne (70 %). Aux États-Unis et au Canada, ils sont 47 % et, en Europe, 34 %.


Ces disparités géographiques en matière d’emploi et de pénurie de talents, mais également de contexte social, soulignent l’importance pour les entreprises de développer des stratégies de recrutement adaptées aux spécificités locales, tout en tenant compte des dynamiques globales du marché du travail.







Des réalités diverses


Le recrutement international présente plusieurs configurations distinctes : l’expatriation, le recrutement d’étrangers en France, le recrutement externe de Français à l’étranger et le recrutement d’étrangers à l’étranger.


Dans le cas de l’expatriation, l’entreprise pourvoit un poste à l’international en mobilisant ses ressources internes. Il s’agit soit de candidats français expatriés, soit de salariés étrangers impatriés dans un pays hôte. Ce mode de recrutement permet de maintenir une certaine continuité et une cohésion avec la culture d’entreprise91.


Pour le recrutement d’étrangers en France, l’objectif est souvent de pallier une pénurie de compétences locales. Certains secteurs comme l’ingénierie, la santé ou l’hôtellerie-restauration se tournent vers des profils issus de l’étranger. La deuxième motivation est celle d’acquérir des compétences spécifiques, qui nécessitent des profils connaissant une zone commerciale ou une technologie insuffisante dans le pays d’accueil. Enfin, cela peut également s’inscrire dans la politique de diversité et d’inclusion, favorisant la richesse des profils tout en ancrant l’organisation dans une dynamique internationale. Quelle que soit la motivation, il conviendra de s’assurer que le contenu du poste et le niveau de rémunération sont de nature à attirer un candidat susceptible de s’expatrier en France. Les employeurs doivent cependant respecter le cadre légal, s’assurer que les candidats ont le droit de travailler en France92 et veiller à une intégration réussie grâce à un « onboarding » adapté (logement, soutien familial, formation culturelle et linguistique). La période de « préboarding93 » doit aussi être soigneusement accompagnée pour limiter les désistements.


Le recrutement externe de Français à l’étranger suppose que l’entreprise évalue l’attractivité du pays concerné et l’intérêt qu’il peut susciter chez les candidats français. Dans certains cas, il peut être plus pertinent de favoriser des compétences locales, pour bénéficier de la connaissance du marché et de la culture locale.


Enfin, pour le recrutement d’étrangers à l’étranger, qu’il s’agisse de filiales, de sites de production ou de toute autre structure, l’entreprise doit prendre en compte les particularités culturelles, légales et économiques du pays d’accueil. Cela nécessite souvent des relais locaux, notamment des équipes RH, pour gérer ces recrutements. À défaut, l’entreprise peut faire appel à des cabinets spécialisés pour l’accompagner dans cette démarche.
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Le recrutement international offre donc des opportunités stratégiques pour les entreprises cherchant à diversifier leur capital humain et à répondre à des besoins de compétences spécifiques. Cependant, il impose également des défis complexes en termes de conformité légale, d’intégration culturelle et d’adaptation aux particularités locales des marchés. Qu’il s’agisse d’expatriation, de recrutement d’étrangers en France ou à l’étranger, ou de mobiliser des talents français à l’international, chaque démarche requiert une approche sur mesure, combinant une stratégie globale avec une flexibilité locale. La réussite de ces processus dépend largement de la capacité de l’entreprise à accompagner ses talents tout au long de leur parcours de mobilité, tout en veillant à respecter les spécificités législatives et culturelles de chaque pays.







Vers une politique mondiale de recrutement


Au-delà de l’origine des candidatures nationales ou étrangères et de la nécessité de pourvoir les postes vacants dans les zones d’implantation de l’entreprise, le recrutement à l’international soulève des questions de stratégie et d’homogénéité des pratiques à un niveau mondial. Il amène l’entreprise à étendre le développement de sa marque employeur à un niveau international et à conduire une réflexion sur l’opportunité de la définition de process globaux et de leur degré de standardisation.


Marie-France Waxin94 soulignait déjà en 2008 l’importance du choix que doivent effectuer les directions des ressources humaines entre mettre en place un système global de recrutement ou, au contraire, laisser l’autonomie aux services ressources humaines, dans les méthodologies et les pratiques de recrutement.


Si les cultures nationales sont différentes et doivent être prises en considération dans la gestion des ressources humaines, et plus particulièrement dans le recrutement, la mise en place d’un système global comporte pourtant de nombreux avantages. Cette analyse reste encore d’actualité. Marie-France Waxin cite l’étude toujours d’actualité de Darin Wiechmann, Ann Marie Ryan et Monica Hemingway95 portant sur six entreprises américaines reconnues sur ce thème d’étude et qui identifie certains avantages d’un système global :




	la vision RH partagée au niveau mondial ;


	une banque de données globale d’individus qualifiés ;


	l’identification rapide de candidats susceptibles de répondre aux besoins d’un établissement particulier ;


	la diffusion d’un message cohérent sur la société aux candidats partout dans le monde ;


	l’assurance de la qualité des candidats embauchés ;


	la meilleure compréhension des besoins nationaux/régionaux par tout le personnel RH ;


	la possibilité de faire une planification de succession globale ;


	un personnel RH global ayant accès aux versions les plus récentes des produits/outils ;


	la comparaison des résultats de recrutement entre les divers établissements ;


	une banque de données globale permettant une veille interne des réalisations des employés partout dans le monde.





Parmi les obstacles, Darin Wiechmann et al. recensent, selon les pays :




	les différences de législation, des systèmes d’éducation, des conditions économiques ;


	les variations dans les marchés du travail ou l’habileté d’acquérir et d’utiliser la technologie ;


	les différences de valeurs ;


	la disponibilité des traductions des outils ;


	les variations dans le niveau d’expérience RH et dans les rôles des responsables ressources humaines dans le recrutement ;


	la variation au niveau de la familiarité avec certains outils ou pratiques ;


	l’effet des fausses croyances que des pratiques résultent d’une différence culturelle ;


	des croyances relatives au fait qu’un système global est ethnocentrique ou imposé ;


	des ressources limitées pour la mise en œuvre du système global de recrutement.





Enfin, ils recensent quinze bonnes pratiques liées à l’acceptabilité, au développement et à la mise en place d’un système de recrutement global tout à fait pertinent à ce jour :




	Les systèmes globaux sont plus facilement acceptés par les organisations véritablement globales.


	Examiner les pressions à la différenciation et en déterminer la légitimité. Il s’agit de bien analyser ce qui justifierait des différences d’outils ou de pratiques (cadre légal, considérations financières, etc.).


	Allouer une marge discrétionnaire suffisante pour satisfaire les recruteurs.


	Bâtir une culture d’entreprise forte qui transcende les différences géographiques.


	Développer un réseau global (harmonie des relations avec le personnel local, implication des personnels dans le processus décisionnel).


	Traiter les différentes régions géographiques comme des partenaires égaux plutôt que comme des acteurs de la mise en œuvre (implication, recherche des meilleures idées à l’échelle mondiale, etc.).


	Intégrer les différences culturelles lors de la conception du système.


	Évaluer les mêmes compétences à l’échelle globale, mais permettre une certaine flexibilité au niveau des méthodes (choix de différents outils ou processus adaptés à la situation, etc.).


	Se focaliser sur les éléments communs dans la conception des outils, mais permettre des adaptations régionales (par exemple, en fonction des législations nationales).


	Prévoir l’intégration des outils globaux dans les processus locaux.


	Se fonder sur un ensemble de valeurs et principes universels, concevoir des processus intégrateurs qui appuient ces valeurs et principes.


	Communiquer abondamment.


	Tenir compte du niveau d’investissement technologique et de l’accès à la technologie à l’échelle globale.


	Mettre sur pied une infrastructure géographique.


	Allouer des ressources aux efforts RH globaux.










Adapter ses méthodes de recrutement à l’international


En fonction du poste à pourvoir, de la localisation géographique et de la structure organisationnelle, une entreprise peut adapter ses stratégies de recrutement de manière flexible. Elle peut notamment centraliser le processus en confiant la gestion à ses équipes RH basées au siège, assurant ainsi une cohérence globale dans la sélection des candidats. Toutefois, lorsque l’entreprise est implantée localement, elle peut tirer parti des équipes RH ou opérationnelles sur place, lesquelles bénéficient d’une connaissance approfondie du marché du travail local.


En ce qui concerne le sourcing, l’utilisation de plateformes internationales telles qu’Indeed ou LinkedIn permet de toucher un bassin diversifié de candidats à l’échelle mondiale. Des solutions comme The Network, une alliance internationale de cabinets de conseil en recrutement, avec des partenariats dans plus de 150 pays, renforcent cette approche globale en facilitant l’accès à des talents internationaux. De plus, l’entreprise peut exploiter des canaux de sourcing déjà éprouvés à l’échelle nationale, comme les relations écoles ou la cooptation, mais adaptés au contexte local du pays concerné.


Le recours à des cabinets de conseil en recrutement implantés localement offre également une expertise spécialisée. Ces cabinets, souvent membres de réseaux internationaux tels que l’Association of Executive Search and Leadership Consultants (AESC) ou la European Confederation of Search and Selection Associations (ECSSA), peuvent se révéler être un choix judicieux notamment pour les postes de direction. Des plateformes comme AllHeadhunters, en mettant en relation les entreprises avec plus de 4 000 cabinets spécialisés à travers le monde, apportent une solution supplémentaire pour identifier les meilleurs partenaires en fonction des secteurs, des expertises et des zones géographiques. Cette flexibilité et cette diversité d’approches permettent aux entreprises d’optimiser leur stratégie de recrutement selon les spécificités des marchés locaux et internationaux.


Comme nous l’avons évoqué précédemment, l’homogénéisation des méthodes de recrutement constitue l’un des effets visibles de la mondialisation des entreprises. Toutefois, malgré cette tendance, les pratiques d’évaluation et de sélection continuent de différer significativement d’un pays à l’autre, reflétant les particularités culturelles et législatives propres à chaque nation. Une étude de 2006 réalisée par Guy Arcand96 sur l’impact de la culture nationale dans les pratiques de gestion des ressources humaines soulignait déjà l’influence notable des spécificités culturelles sur les processus de recrutement. Ainsi, les méthodes de sélection ne peuvent pas être uniformisées de manière systématique sans prendre en compte ces variations locales, qui englobent non seulement les attentes des candidats, mais aussi les approches privilégiées par les recruteurs et les cadres législatifs en vigueur. Ces différences doivent être intégrées dans la stratégie globale des entreprises opérant à l’international, afin d’adapter leurs processus de recrutement à la réalité culturelle et réglementaire de chaque marché. Guy Arcand donne plusieurs exemples :




	les méthodes de recrutement dans les pays anglophones, comme les États-Unis, mettent l’accent sur des processus standardisés et des évaluations quantitatives telles que les tests psychométriques, souvent couplés à des assessment centers ;


	les méthodes de sélection en France et en Allemagne sont plus formelles, avec une forte importance accordée à la précision technique et aux diplômes académiques. En Allemagne, les tests techniques et les entretiens très détaillés sont courants, reflétant une culture d’évaluation minutieuse des qualifications professionnelles ;


	au Japon, les pratiques de recrutement sont fortement influencées par la hiérarchie et la culture d’entreprise. Les recruteurs recherchent des candidats qui pourront s’intégrer harmonieusement dans les équipes et adopter les normes locales, privilégiant souvent l’aptitude à s’intégrer plutôt que les compétences techniques seules.





Vingt ans après cette étude, les pratiques de recrutement continuent de diverger selon les cultures, mais aussi en fonction du niveau d’adoption de l’intelligence artificielle, qui s’impose comme un facteur structurant des processus de sourcing et de sélection :




	aux États-Unis et au Royaume-Uni, l’approche est pragmatique et axée sur la performance. Les décisions d’embauche sont rapides, et l’IA est pleinement intégrée pour automatiser le tri des candidatures, analyser les entretiens et prédire les compétences. La flexibilité et la mobilité professionnelle sont valorisées, encourageant un recrutement fluide et efficace, souvent basé sur des résultats immédiats ;


	en Europe, le recrutement est plus encadré, privilégiant l’adéquation culturelle et la stabilité à long terme. L’IA est adoptée avec prudence, principalement pour optimiser les processus administratifs et améliorer l’expérience candidat, en raison des réglementations strictes comme le RGPD. Les entreprises européennes privilégient une sélection progressive et qualitative, avec plusieurs étapes d’évaluation, mettant l’accent sur les compétences transférables et l’intégration durable des talents ;


	en Asie, les différences sont marquées. Au Japon, le recrutement repose sur la loyauté et l’alignement culturel, avec des processus formalisés où l’IA joue un rôle secondaire ; l’ancienneté et l’intégration harmonieuse dans l’entreprise priment sur la performance immédiate. À l’inverse, en Chine et en Corée du Sud, le marché est hautement compétitif, et l’IA est largement utilisée pour accélérer la sélection, notamment dans les secteurs technologiques ; cependant, les relations personnelles et les recommandations internes restent des facteurs déterminants dans l’embauche.





Ces divergences traduisent des visions contrastées du recrutement : rapide et axée sur la performance dans les pays anglo-saxons, structurée et régulée en Europe, oscillant entre tradition et modernité en Asie. Comprendre ces spécificités permet aux entreprises d’adapter leurs stratégies pour attirer et intégrer efficacement les talents à l’international.







Les différences interculturelles dans l’intégration des nouvelles recrues


Une fois le recrutement effectué, la direction des ressources humaines doit s’assurer que le collaborateur pourra s’intégrer dans le pays. Au-delà de la démarche d’accueil de ses collaborateurs nouvellement recrutés, la direction veillera à ce que le management intègre bien une approche interculturelle, et que son référentiel de compétences soit adapté aux contextes internationaux. En cela, cette exigence rejoint celle des entreprises engagées dans une politique de promotion de la diversité : valorisation de la transversalité, enrichissement de la différence, ouverture relationnelle… L’exemple de STMicroelectronics, à travers l’interview qui suit, illustre parfaitement comment une entreprise internationale peut structurer son approche pour favoriser l’intégration de collaborateurs issus de divers horizons.




RENCONTRE INSPIRANTE Nº 2


STMicroelectronics : une stratégie de recrutement internationale et plus de 60 nationalités pour surmonter la pénurie de talents à Malte


Interview de Laurent Filipozzi, directeur général, et Muhittin Ugurludemir, directeur des Ressources humaines, STMicroelectronics (Malte), octobre 2024.


STMicroelectronics, groupe franco-italien spécialisé dans la conception et la production de semi-conducteurs, illustre bien les défis de recrutement dans un pays de petite taille comme Malte. Premier employeur industriel de l’île avec 1 800 salariés, ST fait face à une rareté de profils techniques qualifiés dans un pays peu industrialisé, de 540 000 habitants, où le taux de chômage très faible (2,9 %) réduit encore le vivier de talents disponibles. Implanté à Malte depuis plusieurs décennies, le Groupe doit désormais attirer des talents internationaux pour répondre à ses besoins, en particulier des ingénieurs en électronique et des spécialistes en microélectronique. L’expérience de STMicroelectronics à Malte reflète les orientations stratégiques du Groupe, les méthodes de sourcing et les solutions déployées pour assurer la compétitivité de ses opérations sur le site maltais.


La stratégie de recrutement du site de Malte s’inscrit dans celle du Groupe au niveau mondial en matière d’acquisition de talents. Conscient de la limite des ressources locales dans un pays comme Malte, STMicroelectronics privilégie le recrutement international, en ciblant notamment les régions offrant un large vivier d’ingénieurs et de techniciens spécialisés, telles que les Philippines et l’Inde. Parallèlement, le Groupe met un point d’honneur à promouvoir la diversité et l’inclusion, favorisant une équipe multiculturelle et diversifiée, propice à la créativité et à l’innovation, des qualités essentielles pour rester compétitif dans le secteur des semi-conducteurs. Outre le recrutement externe, STMicroelectronics collabore avec des institutions locales pour développer les talents via des stages, l’apprentissage et des programmes de formation. La stratégie du Groupe comprend également des processus de recrutement agiles, visant à réduire les délais d’embauche et à garantir une intégration rapide des nouvelles recrues, ainsi que des initiatives de rétention à travers des opportunités de développement de carrière et un environnement de travail axé sur le bien-être des collaborateurs.


Des méthodes de sourcing adaptées aux profils recherchés


STMicroelectronics recrute en moyenne entre 100 et 150 personnes par an, selon les catégories de postes. Cependant, en raison du ralentissement du marché depuis le début de l’année 2024, le volume de recrutements a diminué. Chaque offre attire environ 300 à 400 candidatures, bien que 80 % d’entre elles ne correspondent pas aux profils recherchés, ce qui souligne la nécessité d’un sourcing bien adapté. Les méthodes de sourcing de STMicroelectronics varient selon les profils recherchés, permettant de répondre efficacement aux besoins spécifiques de chaque catégorie de personnel. Le recrutement d’ingénieurs et de techniciens qualifiés s’effectue principalement par le biais d’agences de recrutement internationales spécialisées et de plateformes professionnelles telles que LinkedIn. Le Groupe collabore également avec des universités et des écoles d’ingénieurs pour identifier les talents dans des domaines de niche. Afin d’optimiser l’efficacité et de raccourcir les délais de recrutement, les entretiens se font souvent en visioconférence.


Pour les postes administratifs et les fonctions support, l’entreprise utilise les jobboards locaux et participe aux salons de l’emploi à Malte. Un programme de cooptation, assorti d’incitations financières, encourage les collaborateurs à recommander des candidats potentiels, renforçant ainsi la présence locale de l’entreprise. Pour les postes de direction et de management, STMicroelectronics recourt principalement à des cabinets de conseil en recrutement par approche directe et favorise également les promotions internes, valorisant ainsi les talents existants et facilitant la transmission des savoirs.


Des méthodes d’évaluation adaptées aux différents profils sont mises en place : un test de personnalité pour les employés qualifiés et un test de capacité cognitive pour les postes opérationnels, tels que les techniciens, afin de s’assurer que les candidats répondent aux exigences techniques et s’intègrent à la culture de l’entreprise.


Défis de recrutement et solutions mises en œuvre


Le site de STMicroelectronics à Malte rencontre plusieurs défis spécifiques en matière de recrutement. La gestion des visas et des permis de travail constitue un premier obstacle, auquel l’entreprise répond en s’associant à des consultants juridiques spécialisés en immigration. Cette collaboration permet d’optimiser les délais de traitement tout en assurant la conformité avec les réglementations locales. L’objectif de délai de recrutement moyen est de trois mois. Bien que le processus de sourcing soit généralement plus rapide, des questions liées aux visas et aux permis de travail peuvent allonger le délai d’intégration, qui peut atteindre jusqu’à six mois pour les collaborateurs venant de pays hors UE.


Un autre défi majeur réside dans l’adaptation culturelle des talents internationaux. STMicroelectronics propose des programmes d’intégration incluant des ateliers interculturels et des cours de langue pour les collaborateurs qui souhaitent améliorer leurs compétences en anglais et en maltais, facilitant ainsi leur adaptation à l’environnement de travail maltais. Face à la concurrence mondiale accrue pour attirer les talents en microélectronique, le Groupe propose également des packages de rémunération attractifs et des perspectives de développement de carrière, rendant le site maltais plus attractif pour les profils hautement qualifiés.


Avec un vivier local limité de compétences techniques, STMicroelectronics investit dans des partenariats avec les institutions éducatives locales pour créer un flux continu de talents qualifiés. Le Groupe consacre également des ressources à la formation continue de ses équipes pour aligner leurs compétences sur les besoins du secteur, réduisant ainsi sa dépendance au recrutement externe.


Assurer l’intégration réussie d’une équipe multiculturelle


STMicroelectronics accorde une importance cruciale à l’intégration de ses collaborateurs internationaux, représentant plus de 60 nationalités sur son site maltais. L’entreprise a mis en place un programme d’onboarding structuré pour faciliter l’intégration des nouveaux arrivants, que ce soient les cols bleus ou les cols blancs. Ce programme complet inclut une familiarisation avec le secteur, des formations en présentiel, un apprentissage en ligne, des cours obligatoires ainsi qu’un programme de parrainage, mobilisant ainsi toutes les ressources nécessaires pour assurer une intégration robuste.


Des ateliers de sensibilisation à la diversité culturelle sont également organisés pour promouvoir le respect mutuel et une meilleure compréhension des différences culturelles au sein de l’entreprise. Un programme de mentorat permet aux nouvelles recrues de bénéficier de l’accompagnement de collaborateurs expérimentés, facilitant ainsi leur intégration et leur adaptation aux pratiques de STMicroelectronics. En complément, des activités de team building sont régulièrement organisées pour favoriser une atmosphère de travail collaborative et inclusive.


Promouvoir une culture inclusive et identifier les axes d’amélioration


L’entreprise fait face à certains défis liés à la diversité ethnique et culturelle de ses équipes. Par exemple, les différences de styles de communication entre employés de cultures variées peuvent entraîner des malentendus. Dans certaines cultures, la communication est directe et explicite, tandis que d’autres privilégient une approche plus indirecte et nuancée. Les attitudes envers la hiérarchie et l’autorité au travail varient également : les employés issus de cultures valorisant une forte distance hiérarchique se montrent souvent plus respectueux envers leurs supérieurs et sont moins enclins à exprimer leurs opinions, alors que ceux issus de cultures à faible distance hiérarchique favorisent une approche plus égalitaire et un dialogue ouvert.


Dans un contexte de forte diversité culturelle, STMicroelectronics valorise une culture inclusive qui se reflète dans ses pratiques de gestion des ressources humaines. Des formations régulières sur la diversité, l’équité et l’inclusion sont proposées aux employés, favorisant un environnement de travail respectueux et équitable. L’entreprise applique également des politiques internes qui garantissent l’égalité des chances, préviennent les discriminations et promeuvent l’équilibre entre vie professionnelle et vie personnelle.


Pour renforcer cette inclusion, STMicroelectronics a instauré des Employee Resource Groups (ERG), par exemple ERG Diversité Culturelle, LGBTQ+, Femmes Leaders ou Jeunes Professionnels, qui sont des initiatives volontaires menées par les collaborateurs pour favoriser un environnement de travail diversifié et inclusif, en cohérence avec la mission, les valeurs et les objectifs de l’entreprise. Ces groupes offrent aux employés une plateforme pour se rassembler autour de centres d’intérêt communs, partager des expériences et défendre leurs besoins. En complément, des enquêtes de satisfaction et des retours d’expérience réguliers permettent à l’entreprise d’évaluer les perceptions des collaborateurs et d’identifier des axes d’amélioration. L’enquête d’engagement des employés, réalisée tous les deux ans, révèle un taux d’engagement de 82 %, un résultat très positif et aligné sur l’indice mondial. Parmi les initiatives mises en place, STMicroelectronics a enrichi ses programmes d’onboarding pour inclure une orientation culturelle et un soutien accru à l’intégration. La société propose également des opportunités d’apprentissage continu et de développement personnel, accompagnant ainsi la progression de chaque collaborateur. De plus, la ligne managériale bénéficie de formations régulières pour promouvoir la diversité, notamment la diversité ethnique.


L’expérience de STMicroelectronics à Malte témoigne des défis de recrutement dans un pays à la population restreinte et au vivier de compétences limité. Grâce à une stratégie de sourcing international et à un fort engagement en faveur de la diversité et de l’inclusion, l’entreprise répond efficacement aux exigences d’un secteur en évolution rapide. Les initiatives mises en œuvre pour attirer, intégrer et fidéliser les talents démontrent l’importance d’une gestion proactive et inclusive des ressources humaines, garantissant ainsi une compétitivité et une performance durables.













RECRUTER EN PME ET ETI : ENJEUX ET SPÉCIFICITÉS


Cette section a été relue par David Laville, directeur général Finance, et Isabelle Bonaïti, responsable Ressources humaines de Business At Work, entreprise de services du numérique française de 300 salariés spécialisée dans le conseil en management et les systèmes d’information ; ainsi que par Géraldine Cardeilhac, directrice des Ressources humaines, et Julie Roumillac, chargée de recrutement et développement RH au sein de Médiaperformances, entreprise de 150 salariés spécialisée dans le shopper marketing et la publicité sur le lieu de vente.


Les PME (entreprises de moins de 250 salariés) et les ETI (entreprises de moins de 5 000 salariés)97 font face à des enjeux de recrutement spécifiques, souvent amplifiés par des contraintes liées aux ressources, à la visibilité et aux capacités d’attraction. Il est important de souligner que selon l’enquête « Besoins en main-d’œuvre 2024 » de France Travail98, 7 recrutements sur 10 concernent des établissements de moins de 50 salariés. Néanmoins, pour les ETI dépassant 1 000 salariés, les problématiques de recrutement tendent à se rapprocher de celles des grands groupes, bien que la différence réside principalement dans l’échelle et la structuration des actions. Structurer une politique de recrutement reste donc un impératif pour les PME et les ETI, même si les moyens disponibles et les modalités d’application varient en fonction de la taille de l’entreprise et de ses ressources.


L’impact de chaque embauche est particulièrement significatif pour les PME, car cela influence directement la performance organisationnelle et la dynamique des équipes. Face à la concurrence sur le marché de l’emploi, leur capacité à attirer des talents repose sur une stratégie de recrutement agile et adaptée aux défis actuels. Structurer efficacement la fonction RH et définir une stratégie de recrutement adaptée et pérenne est donc essentiel pour faire face à ces défis et maintenir la compétitivité de l’entreprise.




Des enjeux de recrutement cruciaux


Les enjeux du recrutement s’avèrent tout aussi vitaux pour les PME et les ETI que pour les grandes entreprises. Selon l’enquête semestrielle de conjoncture Bpifrance Le Lab (2024)99, 8 dirigeants de PME/TPE sur 10 signalent des difficultés de recrutement. Une enquête de 2022 de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME)100 sur l’emploi et les salaires menée auprès de dirigeants de PME confirme ce constat : 9 dirigeants sur 10 peinent à recruter en raison du nombre insuffisant de candidats ou de l’inadéquation des profils reçus. Dans le cadre des entretiens réalisés pour cet ouvrage, plusieurs dirigeants de PME ont exprimé leur difficulté à répondre aux attentes de certains candidats dont les exigences salariales apparaissent souvent disproportionnées au regard de leur expérience professionnelle.


Ces attentes s’étendent également aux conditions de travail et aux avantages sociaux, tels que la mise à disposition de crèches, la participation financière ou encore l’intéressement, que ces structures, par nature, ne sont pas toujours en mesure de proposer. L’enquête « 2024 Talent Trends Report », réalisée outre-Atlantique par SHRM101, souligne également que les grandes entreprises comptant plus de 5 000 salariés sont plus enclines à proposer des programmes de stages, d’apprentissage et de mentorat pour attirer et développer les talents.


Par ailleurs, l’Apec102 révèle que 6 PME sur 10 rencontrent des difficultés similaires à celles des grandes entreprises pour le recrutement de cadres : faible nombre de candidatures, décalage des profils reçus et concurrence accrue.


Ces différentes données soulignent des conséquences concrètes pour les PME et ETI, au sein desquelles l’incapacité à pourvoir certains postes critiques se traduit par des impacts immédiats sur l’organisation et la compétitivité. Selon le baromètre Bpifrance 2023103, près d’un tiers des entreprises a dû renoncer à des commandes ou réduire son activité par manque de personnel qualifié. Pour pallier ces contraintes, 6 PME sur 10 ont été amenées à réorganiser leur structure interne, et 40 % à adapter leur politique de recrutement. Ces ajustements montrent combien il est essentiel pour ces entreprises de développer une politique de recrutement proactive et alignée sur leurs besoins et leur réalité.







Quelle structure RH pour les PME et ETI ?


Dans les PME de moins de 250 salariés, la présence d’un DRH ou d’un RRH dédié reste rare. Le dirigeant ou un responsable administratif polyvalent prend généralement en charge les fonctions RH. En revanche, les ETI disposent systématiquement d’une structure RH formalisée, permettant une gestion plus structurée des besoins de recrutement et de la gestion des talents. Pour compenser le manque de ressources internes, de nombreuses PME externalisent le recrutement auprès de cabinets spécialisés, une solution adaptée pour répondre à des besoins spécifiques et pallier l’absence de services RH dédiés.


Les canaux de recrutement mobilisés par les PME pour les cadres restent largement similaires à ceux utilisés par les grandes entreprises. La diffusion d’offres sur les sites d’emploi demeure le canal privilégié, suivie par la sollicitation de réseaux personnels et professionnels. Cette dernière approche est particulièrement prisée des PME, qui y voient un moyen de capitaliser sur leur réseau existant. Les réseaux sociaux, quant à eux, jouent un rôle clé pour près de trois quarts des PME, bien que leur adoption soit bien plus courante dans les grandes entreprises. D’autres pratiques comme la sollicitation directe, les candidatures spontanées, la cooptation et le recours au vivier d’anciens stagiaires complètent ces stratégies.


Il convient de souligner que, en complément des grandes plateformes professionnelles incontournables, certaines applications émergent spécifiquement pour répondre aux besoins des PME. Ces solutions visent à renforcer des processus souvent sous-dimensionnés, notamment en facilitant des pratiques telles que l’animation de programmes de cooptation.







Comment bien structurer une politique de recrutement en PME ?


Pour structurer une politique de recrutement efficace, nous allons considérer six axes principaux.




Prévisions et planification RH


Les PME comme les grandes entreprises doivent anticiper leurs besoins en compétences et en effectifs, en tenant compte de leurs orientations stratégiques, des perspectives de croissance organique et des départs programmés ou prévisibles (départs à la retraite, turnover). Une planification RH prévisionnelle garantit une meilleure adéquation entre les recrutements et les besoins futurs de l’entreprise.


Cette démarche est particulièrement cruciale dans un contexte de pénurie de compétences, où les processus de recrutement tendent à s’allonger. La vacance prolongée d’un poste peut entraîner des conséquences significatives, pénalisant à la fois le fonctionnement opérationnel et la performance globale de l’entreprise. La coordination entre le service recrutement et les directions opérationnelles revêt une importance capitale pour élaborer une stratégie RH alignée sur les axes stratégiques de développement de l’entreprise. Cette démarche s’avère d’autant plus cruciale dans le secteur tertiaire, où le capital humain constitue l’élément central de la création de valeur.







Organisation de la fonction recrutement


Externalisation ou internalisation ?


Selon les volumes de recrutement et les ressources disponibles, il peut être pertinent de recourir à des cabinets de conseil en recrutement pour pallier l’absence de compétences RH spécialisées en interne. Le recours au service public de l’emploi, via France Travail, constitue également une option intéressante, notamment pour accéder à des services d’accompagnement adaptés et bénéficier d’une expertise locale dans le sourcing de candidats.


La montée en puissance du recours au travail freelance, inspirée des pratiques anglo-saxonnes, invite de nombreuses PME et ETI à intégrer cette solution dans leur stratégie de gestion des talents. Cette approche s’inscrit dans le cadre du modèle build, buy, borrow, largement utilisé en recrutement104. Bien que plus coûteuse, cette option offre une flexibilité juridique et une disponibilité immédiate, particulièrement précieuses pour des besoins ponctuels ou des compétences rares.


Dans le cas des PME ou ETI ayant de forts volumes de recrutement et dont l’activité le justifie, comme les ESN, la création d’un service dédié au sourcing, rattaché au département recrutement et spécialisé dans l’identification, l’animation et la contractualisation de ces ressources peut représenter une stratégie adaptée.


Pour la communication et le sourcing, une présence active sur les grandes plateformes de réseaux sociaux professionnels, que ce soit pour diffuser directement des offres ou en passant par des prestataires spécialisés, s’impose désormais comme une composante essentielle de toute stratégie de recrutement efficace, y compris pour une PME.


Choix des canaux de sourcing


Les PME doivent hiérarchiser les canaux de recrutement en fonction de leurs priorités et des profils de candidats recherchés. Les jobboards et réseaux sociaux sont souvent privilégiés, mais la cooptation encouragée par des primes constitue une alternative efficace et peu coûteuse. Par ailleurs, les employés peuvent être incités à faire connaître les opportunités lors d’événements professionnels ou par leur présence dans les réseaux sociaux comme LinkedIn.


Les PME peuvent également s’appuyer sur des solutions dédiées pour structurer et maximiser leur approche de cooptation. Par exemple, Trusty, une plateforme française en SaaS, permet de transformer les collaborateurs en véritables ambassadeurs du recrutement. Particulièrement adaptée aux PME, elle se distingue par sa simplicité d’intégration, des tarifs accessibles et une compatibilité avec des outils courants tels que Slack ou Microsoft Teams, facilitant ainsi l’engagement des équipes.


Investissement dans un ATS


Lorsqu’une entreprise doit gérer un volume important de recrutements, l’acquisition d’un Applicant Tracking System peut s’avérer particulièrement judicieuse. En effet, un ATS, particulièrement en mode SaaS, permet aux PME de centraliser et d’automatiser leurs recrutements sans infrastructure complexe, tout en offrant une expérience utilisateur simplifiée. Ces solutions sont de plus en plus ouvertes sur les plateformes de réseaux sociaux et, avec l’intelligence artificielle, facilitent la connexion avec le référentiel de compétences de l’entreprise.


Méthodes d’évaluation


Les PME doivent identifier les méthodes d’évaluation les plus adaptées, car une erreur d’évaluation peut être lourde de conséquences. En l’absence d’expertise interne pour réaliser des entretiens structurés ou faire passer des tests, le recours à un cabinet pour ces étapes est une bonne idée. Si la PME gère ce processus en interne, des sessions de formation aux techniques d’évaluation de quelques journées apporteront un réel bénéfice.


Il est également envisageable de recourir à des éditeurs spécialisés proposant des tests en ligne, directement réalisés par les candidats. Ces outils permettent de générer des bilans de personnalité particulièrement pertinents, qui s’avèrent tout aussi indispensables à l’évaluation globale qu’à l’analyse des compétences techniques.


Suivi de l’efficacité des recrutements


Comme pour les grandes entreprises, évaluer l’efficacité des recrutements s’avère indispensable. Pour une PME, les indicateurs les plus pertinents sont la qualité de l’embauche, le délai de recrutement et le coût par embauche. La mesure des canaux de recrutement est également utile pour affiner les stratégies de sourcing105.







Communication de recrutement et marque employeur


Dans un marché de l’emploi concurrentiel, renforcer l’attractivité en tant qu’employeur est tout aussi crucial pour les PME. Les actions doivent être ciblées géographiquement, selon la zone de recrutement. Une PME recrutant localement peut ainsi consolider ses relations avec les écoles et participer aux forums emploi régionaux. Si elle intervient à l’échelle nationale, elle pourra privilégier des relations avec des écoles spécialisées cibles pour ses actions de communication.


La création d’un espace carrière sur le site internet pour un coût modéré, incluant des informations sur les engagements RSE et des témoignages de collaborateurs, peut renforcer la visibilité. Par ailleurs, l’organisation de journées portes ouvertes favorise la proximité avec le bassin d’emploi et valorise l’entreprise auprès des talents locaux.


Les initiatives de notoriété, comme la participation à des événements, tels que des festivals, des foires ou des événements sportifs, ainsi que des actions de mécénat, contribuent indirectement à renforcer l’image employeur de la PME.







Conformité au cadre légal


Les règles encadrant le recrutement, notamment en matière de collecte d’informations strictement liées au poste, s’appliquent de manière équivalente aux entreprises de toutes tailles. Les exigences du RGPD imposent aux entreprises de respecter la confidentialité des données personnelles des candidats et d’informer sur leur traitement, sous peine de sanctions en cas de non-conformité. Les condamnations pour non-respect de ces obligations, qu’il s’agisse de collecte abusive de données, de manquements au RGPD ou encore de pratiques discriminatoires, restent identiques pour les PME et les grandes entreprises106.







Diversité et inclusion


Les principes de non-discrimination sont essentiels et s’imposent de manière égale aux PME et aux grandes entreprises, interdisant toute distinction basée sur le genre, l’origine, l’âge ou le handicap, entre autres critères. La diversité constitue d’ailleurs un levier essentiel pour les PME, leur permettant d’enrichir leurs perspectives et d’accéder à des viviers de talents élargis, tout en renforçant leur compétitivité107.







Processus d’intégration (onboarding)


Pour une PME, un processus d’intégration bien structuré permet de maximiser l’engagement des nouveaux collaborateurs, réduisant ainsi le turnover et favorisant la stabilité de l’équipe. Des solutions simples, comme la nomination d’un référent pour accompagner les nouvelles recrues, la mise en place de tutorat ou la définition d’un programme structuré d’accueil, peuvent faciliter cette phase d’intégration.


Tout comme dans les grands groupes, les PME sont confrontées à des défis accrus dans un contexte de télétravail généralisé. L’intégration d’un nouveau collaborateur, tant au sein de son équipe que dans son environnement de travail élargi, est devenue nettement plus complexe. Les managers de proximité, souvent démunis, peinent à garantir un accueil structuré et une montée en compétence de qualité. Par ailleurs, le sentiment d’appartenance des nouveaux entrants est plus difficile à évaluer et à renforcer. Dans ce contexte, la direction joue un rôle clé en définissant des processus adaptés et en accompagnant les managers pour réussir cette étape cruciale.




[image: ]




Les PME et ETI partagent avec les grands groupes des défis communs, tels que l’attraction des talents, la conformité légale et l’intégration des nouvelles recrues. Cependant, elles se distinguent par des spécificités, notamment une plus grande flexibilité, un impact direct de chaque embauche et des ressources souvent limitées. Structurer une politique de recrutement adaptée à leur taille et à leurs besoins leur permet de concilier ces similitudes et spécificités, tout en renforçant leur compétitivité face aux grands acteurs du marché.
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50 % des employeurs dans le monde prévoient
de réorienter leurs activités pour firer parti
des opportunités offertes par I'A. Parallélement,
77 % déclarent qu'ils auront recours & la
formation pour faire face & son impact sur leur
organisation (World Economic Forum,
«The Future of Jobs Report », 2023).

icultés de recrutement

61 % des dirigeants esfiment que les postes sont
plus difficiles & pourvoir qu'un an auparavant,
et 71 % constatent une intensification de la
concurrence pour atirer les meilleurs falents
(BCG, « Future of Work », 2023).

Evolution des processus de recrutement
95 % des grandes enfreprises américaines
uiilisent un ATS (Applicant Tracking System)
(Mercer, « US State of Talent Acquisition Study »,
2023).

82 % des organisations déclarent que la
technologie a accéléré leur processus de
recrutement (CIPD, « Resourcing and Talent
Planning Report», 2024).

Utilisation de I'lA dans le recrutement
38 % des entreprises utilisent I'IA pour sourcer
ef engager les talents, 30 % pour rédiger des
descriptions de poste, 27 % pour créer du
contenu de marque employeur sur les réseaux
sociaux, 22 % pour frier les candidatures avec
un objectif de réduction des biais, 20 % pour
évaluer les compétences via des algorithmes,
ef 18 % pour frier aufomatiquement les CV'
(Mercer, « US State of Talent Acquisition
Study », 2023).

Pénurie de compétences
80 % des enireprises priorisent I'évolution vers une
organisation basée sur les compéfences pour lufter
contre la pénurie de falents (Randstad, « 2024
Global Talent Trends Report », 2024).
68 % des dirigeants RH considérent la pénurie
de falents comme un frein & la croissance de
leur entreprise (BCG, « Future of Work », 2023).
56 % des organisations déclarent avoir
davantage développé les falents en inferne
au cours des 12 derniers mois, une évolution
qui s'inscrit dans un contexte de difficultés &
recruter (CIPD, « Resourcing and Talent Planning
Report », 2024).
44 % des travailleurs devront acquérir
de nouvelles compétences d'ici 2027 pour
s'adapter aux changements fechnologiques
(World Economic Forum, « The Future of Jobs
Report 2023 », 2023).

Diversité et inclusion
48 % des enireprises envisagent daméliorer
ou détendre leurs inifiatives DEI au cours
de I'année (Randstad, « 2024 Gobal Talent
Trends Report », 2024).
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